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DELIMITATION DU CHAMP SOCIOLOGIQUE 

Ce travail est une étude de sociologie de l'éducation dans ses rapports 

avec le bilinguisme au Cameroun. Certains chercheurs préfèrent parler de 

sociologie de l'école. C'est le cas de Marie Duru-Bellat et Agnès Henriot- 

van-Zanten. Celles-ci pensent en effet que le terme "sociologie de l'école" 

est plus précis et plus conforme à la réalité que l'on entend étudier, par 

rapport à la sociologie de l'éducation qui est un phénomène assez vaste. 

Ces chercheurs affirment en effet : 

"Une véritable sociologie de l'éducation recouvrirait,. si l'on prenait à 

la lettre 19. terme d'éducation, un champ extrênzement vaste, puisque 

les mécanismes par les quel^ une société transmet à ses membres les 

savoir, les savoir-faire et les savoir-être qu'elle estime nécessaire à sa 

production, sont d'une infinie variété. Ce serait en fait une sociologie 

de la socialisation, s'inspirant à tous les niveaux de la vie de l'enfant, 

l'école bien sûr, la famille, ou encore le groupe de camarades."' 

Nous restons modeste à ce sujet, car nous estimons que tout système 

scolaire étant une composante du social, il ne saurait être appréhendé et 

étudié isolément du contexte qui le produit. Le bilinguisme étant un 

phénomène social qui met en relations des communautés culturelles et 

linguistiques différentes, des identités, des représentations sociales et des 

stratégies collectives, l'étude sociologique du système scolaire doit prendre 

en compte l'articulation des formes scolaires et parascolaires. C'est 

pourquoi la sociologie de l'éducation ne saurait se limiter à l'analyse du 

système scolaire, plus restreint et plus localisé. Elle s'intéresse aussi au 
'. 4 

1 M. Durii-Bellat et A. Henriot-van-Zanten, sociologie de l'école, P.U.F, 1992. p. 1 .  
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contexte global, celui du systèine éducatif qui comprend les institutions, 

les politiques et les idéologies, les programmes scolaires, les modes de 

socialisation, l'insertion de l'école dans son environnement régional, 

national et international. Nous précisons donc aux lecteurs que nous avons 

privilégié l'éducation au sens classique, au détriment des autres types 

d'éducation dont la* famille, l'armée, les églises, etc. Quels sont les facteurs 

qui ont motivé notre choix ?- 

QUELOUES RAISONS RELATIVES AU CHOIX DU SUJET 

D'ETUDE 

Les raisons de ce choix relèvent de deux préoccupations : une 

préoccupation d'ordre scientifique et une autre, portée sur des motivations 

personnelles. La première motivation amène à nous interroger sur les 

conditions de la genèse et de l'évolution d'un phénomène social : le 

bilinguisme d'Etat. La question particulière qui sous-tend cet axe de 

réflexion s'inscrit dans le cadre d'une question plus générale. Celle-ci peut 

être formulée de la manière suivante : le bilinguisme officiel n'est-il qu'un 

épiphénomène importé et entretenu pour légitimer 1'Etat camerounais, ou 

est-il au fondement de la société camerounaise et de son système éducatif? 

11 s'agit donc d'une réflexion sur les conditions et les processus de 

constitution des acteurs collectifs, de la construction d'un phénomène qui 

est à la fois social et politique. 

Mais pourquoi avoir choisi l'école comme champ d'étude de ce 

phénomène ? Parce que l'école - à l'image de la presse - est un organe par 

excellence d'apprentissage, de transformation et d'orientation des valeurs et .- 4 
des représentations sociales. En clair, l'intérêt de ce choix s'explique par le 
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fait que l'école et la presse sont les secteurs névralgiques du tissu social, 

ceci pour quatre raisons : 

1- l'école et la presse ont pour fonction de construire ou d'influer sur 

l'opinion publique ; les professionnels de l'éducation et ceux de la 

communication n'exercent que par rapport à des objectifs individuels et 

collectifs qui ne sont jamais neutres. Dans un pays en voie de 

développement comme le Cameroun, le contenu des programmes 

scolaires et médiatiques, les politiques de l'éducation et de l'information 

ont toujours pour but de rallier plus ou moins les populations locales aux 

projets mis en place par les pouvoirs publics. 
h' 

2- L'école et .la7presse sont en .général utilisées en tant qu'organes de 

socialisation dont le pouvoir d ' ~ t 2  et les collectivités locales cherchent à 

s'assurer le contrôle, à réduire ou à maintenir l'autonomie, pour les 

mettre à leurs services respectifs. 

3- Ces organes de formation assument par ailleurs la promotion des deux 

langues officielles que sont le français et l'anglais, les valeurs 

socioculturelles des communautés anglophones et francophones du pays, 

à des degrés différents. Ils s'imposent aux yeux des pouvoirs publics, 

comme les garants de la culture nationale en formation. 

4- Enfin, l'école classique et la presse sont les centres potentiels de la 

formation politique, voulue ou non par les autorités publiques. Cette 

formation résulte des interactions entre les professionnels de l'éducation 

et de la communication qui cherchent pour de multiples raisons, à .-. 
privilégier une vision du inonde plutôt qu'une autre, conformément à des 

enjeux qui dépassent généralement le cadre de la profession. Les organes 
..- 

"1 
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de diffusion qu'ils détiennent peuvent avoir un itnpact sur l'orientation 

du système social, c'est-à-dire sur le sens que les acteurs entendent 

imprimer sur les structures sociales. 

Pourtant, contrairement aux médias, l'influence de l'école est moins 

sensible à court terme, mais plus déterminante à moyen ou à long terme. 

Quelle autre institution au -monde est si proche de nous, si familière au 

point de prendre en charge les enfants à peine sortis de leur berceau pour 

les éduquer jusqu'à l'âge adulte ? Quel autre processus de socialisation 

occupe la majeure partie des activités des individus dans la vie sociale et 

s'impose à eux comme une seconde famille ? Au Càmeroun, l'école est le 

moyen légitime"pour les pouvoirs publics d'assurer la cohésion nationale 

par le biais d u  biculturalisme et du bilinguisme officiels. Nous reformulons 

en de termes nouveaux la question Qui a été précédemment posée : en quoi 

le bilinguisme éducatif a t-il eu une incidence significative sur le mode 

d'organisation sociale et politique au Cameroun ? 

La seconde motivation qui sous-tend le choix de ce sujet, relève de 

ce qu'il est permis d'appeler l'équation personnelle du chercheur. Il s'agit 

des conditions partiçulières dans lesquelles le sujet et sa problématique ont 

germé et mûri dans notre esprit, la place du bilinguisme dans la société 

camerounaise moderne, le rôle qu'il est susceptible de jouer dans le 

processus du développement national, :et la position privilégiée que le 

Cameroun peut avoir dans les échanges internationaux. Nous avons 

l'intention d'élucider les mécanismes qui produisent le bilinguisme d'Etat 

au Cameroun, les ii~odalités de son fonctionnement dans le système 

éducatif notamment, et le poids des contraintes qui entravent son essor. 
'- 

Lorsqu'il repose sur l'articulation des deus langues internationales que sont 

le français et l'anglais, le bilinguisme officiel peut s'avérer bénéfique pour 
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les autorités publiques qui en font bon usage. Nous espérons faire profiter 

aux responsables éducatifs camerounais des analyses, des conclusions et 

des suggestions relatives à cette étude. L'histoire nous apprend au 

quotidien que l'usage officiel des langues est générateur de conflits. De nos 

jours, certains pays dont l'édifice reposait sur le bilinguisme d'Etat ont 

éclaté (Tchécoslovaquie, Yougoslavie) tandis que d'autres sont menacés de 

sécession (sri-Lanka, Canada, Belgique). C'est que la langue est sujette à 

des conflits centrés autour de puissants intérêts, du fait de sa double 

fonction : la langue est autre chose qu'un simple outil de communication ; 

elle est aussi l'élément le plus représentatif d'une culture et d'une 

civilisation. Notre espérance est de contribuer aux études et aux recherches 

relatives au bil'i'nguisme dans l'enseignement et dans d'autres secteurs 

d'activités, mettre en évidence- les modalités d'intégration sociale et 

nationale, notamment au ~amerodn. C'est ainsi que nous abordons la 

problématique et l'hypothèse de cette étude. 

LA- PROBLEMATIOUE ET L'HYPOTHESE DE TRAVAIL 

En règle générale, les pays concernés par le bilinguisme officiel 

optent pour un modèle d'Etat fédéral ou confédéral, qui consacre une large 

autonomie aux communautés ethniques et à leurs systèmes éducatifs 

réciproques, par rapport au pouvoir central. C'est le cas - entre autres - du 

Canada, de la Suisse et de la Belgique. Cette réalité ne relève pas 

uniquement d'une mesure administrative, elle traduit un mode 

d'organisation sociale qui limite l'intervention du pouvoir central dans le 

domaine de l'éducation nationale. Celle-ci est d'abord l'affaire des 

collectivités locales qui s'efforcent d'adapter les systèmes éducatifs et les 
=_ . 

prograinines scolaires à leurs propres besoins. Le consensus est alors 
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assuré par la pouvoir central qui régule et arbitre les rapports entre 

autorités publiques et populations locales. 

C'est tout le contraire au Cameroun où 1'Etat est favorable au modèle 

unitaire d e  développement. Ce modèle participe d'une logique de 

l'intégration et de la cohésion sociale fondée sur un impératif consensuel, 

lequel centralise autant que -possible toutes les composantes sociales, tous 

les organes d'expression et de socialisation dont les structures 

éducationnelles. Or, le système éducatif national conjugue au Cameroun 

deux systèmes éducatifs, deux cultures distinctes, francophone et 

anglophone à.travers deux langues officielles : le français et l'anglais. Il 

s'agit en effet de deux sous-systèmes intégrés, aux valeurs 

fondamentalement divergentes, héritées de l'époque coloniale, et que 1'Etat 

unitaire (20 Mai 1972) se donne pour objectif d'harmoniser dans un espace 

social commun. Mais avec des racines coloniales profondes, le bilinguisme 

camerounais trouve sa légitimité dans l'apport des grandes puissances dont 

la. France et la Grande-Bretagne. Celles-ci participent séparément et 

inégalement. à la restructuration de l'appareil éducatif au Cameroun. Ce 

faisant, elles obéissent à des enjeux géopolitiques, comme nous le 

montrerons au cours de ce travail. C'est ainsi que dans le corps social d'une 

part, et dans le champ éducatif global, d'autre part, se construisent et se 

heurtent quatre logiques contradictoires : 

1- la volonté intégrative de 1'Etat camerounais qui a tendance à se 

confondre avec la société camerounaise. Il entreprend de réduire les 

inégalités entre les zones rurales et urbaines, de promouvoir le 

développement scolaire à travers les cultures officielles anglophone et 
'. + 

francophone, d'équilibrer le développetnent entre les provinces, 

d'adapter le système éducatif national à l'économie inarchande. Il se veut 
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un Etat-providence doublé d'un Etat-entrepreneur et s'impose, selon 

l'expression de Sami Naïr, comme opérateur et noyau du système 

social. 2 

2- La tendance hégémonique de la communauté francophone, majoritaire, 

dont les élites entendent jouer les premiers rôles dans la vie nationale. 

Leur prédominance est sensible dans l'appareil administratif, le secteur 

économique, les médias publics, l'Armée et l'enseignement supérieur. 

3- L'attitude revendicatrice de la minorité anglophone, très active et 

soucieuse de -sauvegarder une identité culturelle et linguistique qu'elle 

estime menade. Cette attitude est visible dans le champ scolaire où se 

développent des conflits tantôt masqués, tantôt ouverts. 

4- Enfin, le pragmatisme des promoteurs britanniques et français du 

bilinguisme dont les objectifs sont divergents et les stratégies 

compétitives. De même, s'opposent leurs conceptions et leurs 

appréhensions vis-à-vis du bilinguisme scolaire au Cameroun, dans la 

mesure où ils ne parviennent guère à faire correspondre leurs projets et 

leurs méthodes de travail. 

S. . 
2 S. Nair. "Le Tiers-Monde ~iidoirblé", dans G. Duprat, Connaissance du politi~ue, P.U.F, 
1990, P. 237. 
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En dépit de leurs divergences et de leurs origines, toutes ces logiques 

s'enchevêtrent dans une relative complexité et se cristallisent dans des 

représentations collectives, pour se diviser finalement en deux courants 

idéologiquement opposés, quoique complémentaires. D'un côté, le courant 
m .  

anglophone, de l'autre, le courant francophone. Ces courants prennent 

position à l'intérieur de l'appareil scolaire dans une perspective 

concurrentielle qui n'exclut pas le consensus à certains niveaux de 

l'enseignement. L'enjeu vital serait-il la recherche systématique du contrôle 

(par les francophones) ou du partage (par les anglophones) des circuits de 

production et de circulation des élites nationales ? Plus les responsables 

francophones agissent sur l'appareil scolaire en imposant leurs choix et 

leurs modèles, plus le système éducatif anglophone subit des effets de 

contrainte. Plus .l'appareil scolaire s'inspire des modèles exogènes anglo- 

saxons et français, plus riche est sa dynamique en projets et en conflits. 
\ 

Nous posons donc la question principale de cette étude : compte tenu de la 
. . - 

centralisation accrue des structures administratives, le bilinguisme éducatif 

a t-il renforcé l'inégalité sociale et provoqué la compétition entre les 

communautés anglophone et francophone au Cameroun, alors même que 

son objectif initial était de favoriser leur intégration mutuelle ? 

Nous formulons l'hypothèse de travail suivante : dans des conditions 

sociales déterminées par le contrôle normatif (processus d'intégration par 

le consensus et la contrainte), l'appareil scolaire -génère un bilinguisme qui 

assure la toute puissance de 1'Etat sur le système social au Cameroun, sans 

pour autant promouvoir entre les communautés anglophone et francophone 

des rapports sociaux égalitaires. 

Il est temps de traiter des techniques et des méthodes utilisées au 

cours de cette enquête. ._ . 
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METHODES ET TECHNIOUES RELATIVES A L'ENOUETE 

LE CHOIX DU TERRAIN D'INTERVENTION 

Nous pensons qu'il est nécessaire pour une étude de sociologie de 

l'éducation mettant en valeur le bilinguisme, de procéder à des 

comparaisons entre les zones linguistiques anglophone et francophone au 

Cameroun. C'est ainsi que deux villes, très représentatives du bilinguisme 

éducatif ont été sélectionnées a priori : Yaoundé au Cameroun francophone 

et Buéa dans la zone anglophone ; ce choix n'obéit à aucun modèle 

d'échantillonnage. Pour quelles raisons ? Pour des raisons liées à l'histoire 

et à la géopoliti{ue. 

Yaoundé .est la capitale du ~ameroun et le siège de la quasi-totalité 

des institutions publiques. A ce titre, ses infrastructures scolaires et 

universitaires sont de loin les plus importantes du pays. Elles concentrent 

une population énorme en élèves et étudiants anglophones qui évoluent 

dans la zone, francophone. Des flux migratoires relatifs aux besoins d'ordre 

scolaire, professionnel, commercial et à l'exode rural conduisent de 

nombreuses populations anglophones dans la capitale nationale. Ces 

populations s'y sont installées de manière provisoire pour certaines, 

définitive pour d'autres, dans des secteurs géographiques où elles sont 

devenues majoritaires. Toutefois, il est très difficile d'évaluer 

quantitativement l'ensemble de la population anglophone de Yaoundé ou 

celles des autres villes francophones ; les statistiques officielles sont à ce 

sujet soit déficitaires, soit occultées. 

*. - 
Le choix de Buéa repose sur des critères essentiellement historique et 

culturel. Deuxième capitale du Cameroun allemand (1 90 111 909), ancienne 
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capitale du Cameroun fédéré anglophone (1 96 111 972) et partant, ancien 

siège des institutions politiques du Cameroun anglophone, Buéa est le 

berceau du bilinguisme scolaire au Cameroun. Cette ville abrite le premier 

établissement secondaire du Cameroun réunifié, l'unique école de 

traduction et d'interprétariat anglaislfrançais d'Afrique Noire et enfin, la 

première université de tradition anglo-saxonne du pays, nouvelle formule 

du bilinguisme dfEtat. 

Ce qui nous amène à présenter les techniques de sélection des 

échantillons des établissements et des individus.. 

Notre échantillon est cornpoSé de 30 établissements, soit 1 9  au 

Cameroun francophone et 11 dans la zone anglophone. Comment 

l'échantillon a t-il été constitué dans chacun de ces niveaux d'études. 

Tableau 1 : La sélection à Yaoundé et à Buéa 
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AU NIVEAU DE L'ENSEIGNEMENT MATERNEL 

Au Cameroun, le bilinguisme officiel n'étant pas obligatoire dans 

l'enseignement maternel, les villes des provinces sont moins concernées 

par ce phénomène que les grandes agglomérations. A Yaoundé où les 

besoins d'éducation sont relativement importants, les registres officiels ne 

font état que de 18 écoles maternelles bilingues dont une douzaine relève 

du secteur public. Un tiers a été tiré au sort, soit six écoles au total. 

Buéa dispose de trois écoles maternelles au moment de l'enquête, soit 

deux écoles anglophones et une francophone. cel le-~i  est retenue a priori, 

tandis que les deux premières font l'objet d'un tirage au sort. Buéa nous 

offre en conséquence deux écoles maternelles. 

- .- 
r' LA SELECTION DES ECOLES PRIMAIRES 

Vingt et deux écoles primaires de Yaoundé sont insérées 

officiellement dans des programmes bilingues ; il s'agit de 14 écoles 

publiques et 8 écoles privées. Le prélèvement s'est fait au tiers du total par 

un tirage sans remise, soit 7 écoles. 

Parmi les 36 écoles de Buéa, 16 sont impliquées dans l'enseignement 

du français et l'anglais, langues officielles secondes. Quatorze d'entre elles 

sont anglophones tandis que deux appartiennent aux francophones. Le 

tirage retient une école francophone et quatre écoles anglophones, soit cinq 

écoles au total. 
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LE CHOIX DES ETABLISSEMENTS SECONDAIRES 

Le Secondaire Technique est tout à fait exclu de notre projet du fait 

qu'il ne détient guère d'établissement bilingue. C'est le Secondaire Général 

qui nous intéresse. A Yaoundé, sous le label de lycée ou collège bilingue, 

sont inscrits trois établissements dont deux relèvent du secteur public. C'est 

ainsi qu'après tirage, le Lycée Bilingue a été retenu, tandis que le troisième 

établissement d'origine privée, a été sélectionné a priori pour une meilleure 

représentativité de l'échantillon. 

La sélection n'a pas été nécessaire à Buéa qui ne jouit que d'un seul 

établissement d ~ t a t  : le Lycée Bilingue du même nom. Il fait partie de 

notre échantillon. Le secteur privé détient lui aussi un seul établissement, 
5 

d'expression anglaise et qui s'ouvre progressivement à l'enseignement du 

françaisi Ce dernier fait partie de notre échantillon. 

Nous disposons donc de quatre établissements dont une moitié pour 

chacune des villes de notre échantillon, et une autre moitié pour chaque 

secteur public 1 privé. 

LE PRELEVEMENT DES ETABLISSEMENTS UNIVERSITAIRES 

Les enquêtes portent sur les anciennes structures universitaires, bien 

avant la restructuration de 1993 qui a entraîné la création de plusieurs 

universités. Le secteur privé est exclu de cette étude, parce que les facultés 

de théologie protestantes et catholiques ne dispensent guère un 

enseignement universitaire classique, mais plutôt une formation qui 

débouche sur des carrières.religieuses. En outre, l'université Catholique de 

Yaoundé est une structure nouvellement créée (1992) qui ne présente point 

d'intérêt pour cette étude. 
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L'Université de Yaoundé est composée d'une dizaine 

d'établissements ; le tirage sans remise en a prélevé trois : la faculté de 

Droit et Sciences économiques, la Faculté des Lettres et Sciences 

Humaines et 1'Ecole Normale Supérieure. Il n'y a pas eu de sélection à 

Buéa, le Centre universitaire étant composé d'un établissement, l'Asti qui 

est une école d'interprétariat et de traduction. L'université de tradition 

anglo-saxonne créée par décret en Mai 1991, n'était pas encore 

fonctionnelle. 

Reste une dernière catégorie d'établissements qui entrent dans la 

composition de -cet échantillon, et qui ne dispensent.pas un enseignement 

classique, mais iTne formation continue. 

LA SELECTION DES CENTRES LINGUISTIOUES 

- -.- 

Les centres linguistiques relèvent de l'enseignement para ou 

postscolaires et travaillent dans le sens du bilinguisme officiel. Il s'agit des 

centres culturels occidentaux : américains, britanniques (British Council) et 

français ; à côté de ces centres évoluent des organismes nationaux dirigés 

en majorité par 1'Etat qui travaillent aussi pour la promotion du 

bilinguisme. Il y en a un à Yaoundé et un Buéa : ils ont été retenus a priori 

du fait de l'importance de leur projet et de la valeur que ce dernier a aux 

yeux des autorités publiques au Cameroun. 

La constitution de l'échantillon des individus a obéi elle aussi, aux 

méthodes de quotas et de tirage au sort. 
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MODALITES D'ECHANTILLONNAGE DES INDIVIDUS 

Comment procédons-nous à la sélection de notre population 

d'enquête ? Deux types de fichiers appartenant à deux unités ministérielles 

sont exploités ; un fichier du ministère de 1'Education Nationale et un autre 

du ministère de l'Enseignement Supérieur. Les registres des établissements 

de l'échantillon fournissent des informations importantes pour une bonne 

représentativité de la population d'étude ; le mode de sélection s'appuie sur 

le principe du tiers pour la minorité et de deux tiers pour la majorité, dans 

chaque zone linguistique et dans chaque établissement donné. Dans le 

tableau qui va.suivre, sont exposés des éléments de l'enquête, qui indiquent 

la composition de la population choisie. 

Tableau 2 : Composition de la population de l'enquête selon la catégorie 
. .- socioprofessionnelle, le sexe et l'origine culturo-linguistique 

(anglophone/francop hone). 

Sources : notre enquête, Yaoundé et Buéa, 1991. 
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OUELOUES CRITERES D'ANALYSE DE L'ECHANTILLON 

La catégorie socioprofessionnelle est l'un des critères 

discriminatoires de cet échantillon ; comme on le constate, élèves et 

étudiants ne sont pas mentionnés directement dans sa composition. 

Néanmoins, leurs cas sont étudiés à travers ceux des responsables scolaires 

et des enseignants ; cela nous permet de réduire autant que possible 

l'échantillon, tout en mettant l'accent sur la conception et le comportement 

des professionnels de l'éducation par rapport au bilinguisme officiel. 

Nous avons quatre catégories de professionnels'de l'éducation : 
b< 

1- les politiques de l'éducation (directeurs des ministères, délégués 

provinciaux e t  départementaux, chargés d'études) 

2- les responsables scolaires (chefs d'établissement, préfets ou censeurs des 

études, surveillants généraux) 

3- les enseignants (mais aussi conseillers et animateurs pédagogiques) 

4- Au bout de la chaîne se trouvent les coopérants des Assistances 

Techniques française et britannique dont nous ne saurions déterminer le 

statut véritable. Les personnes choisies présentent une quelconque 

affinité avec le projet national du bilinguisme, soit parce qu'elles 

occupent des fonctions importantes aux ministères de tutelle, soit parce 

que sur le terrain, elles travaillent dans le cadre du bilinguisme. Le tirage 

sans remise a servi à identifier les individus et à en sélectionner au tiers 
S.. 

des effectifs globaux. 
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Le sexe constitue le deuxième critère discriminatoire ; il y a autant 

d'hommes que de femmes dans l'enseignement ; toutefois, ces dernières 

sont légèrement plus nombreuses dans les centres urbains et les 

établissements qui nous intéressent. Aussi avons-nous respecté leurs 

proportions respectives, en appliquant les quotas de 55% de femmes et 

45% d'hommes. . 

Enfin, le critère culturo-linguistique qui s'inscrit sur le mode de 

sélection du tiers pour la minorité et deux tiers pour la majorité. Dans les 

établissements disposant d'une forte population anglophone, est appliqué le 

principe de deux tiers d'anglophones contre un tiers de francophones et 

vice versa. M ~ S ,  d'autres techniques quantitatives servent à éclairer 

certains aspects de cette étude. L'usage des statistiques élémentaires sert au 

calcul des moyennes, des pourcentages des personnels et administratifs, 

mais aussi des élèves et étudiants. Une distribution statistique des 

structures scolaires et universitaires au Cameroun a été établie, en fonction 

de six critères : 

1- La. distribution nationale des établissements scolaires en fonction des 

provinces. 

2- La distribution géolingustique des écoles par rapport aux zones 

anglophone et francophone. 

3- La sélection des structures suivant la langue de scolarisation : 

monolingue anglophone, monolingue francophone, bilingue. 

4- Le choix des écoles eu égard aux niveaux d'études : maternel, primaire, 

secondaire et supérieur. 

5- Leur répartition compte tenu des secteurs public / privé. .. . 
6- Enfin, nous mettons en évidence les tendances confessionnelles de ces 

écoles, laïque, catholique ou protestante. 
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Cette distribution statistique permet d'appréhender les disparités 

nationales du système éducatif camerounais, les déséquilibres 

pédagogiques inter et intrarégionaux (taux de scolarisation entre le local et 

le national), la place du bilinguisme dans ces échanges : on insistera sur les 

taux de progression numérique des écoles bilingues dûment enregistrés. 

Nous faisons également usage des méthodes qualitatives sans 

lesquelles cette étude serait incomplète. 

DE L'USAGE DES METHODES OUALITATIVES 

Parce qu'élles contribuent effectivement à la conception et à la 

réalisation de .cette étude, les méthodes qualitatives sont nécessaires pour 

cerner des phénomènes difficiles à Quantifier tels que les représen-ions 

sociales3 les identités, les motivations, les convictions, les situations 

frustrantes. Nous évoquons en premier lieu la méthode comparative. 

LA METHODE COMPARATIVE 

Bien après Emile Durkheim (cf. Les Règles de la Méthode 

sociologique), des sociologues de diverses spécialités continuent de prôner 

la méthode comparative, qu'ils considèrent comme une procédure de 

recherche et une technique de l'administration de la preuve. Car cette 

méthode est en sciences sociales ce que la méthode expérimentale est aux 

sciences de la vie. Sociologue de l'éducation, Mohamed Cherkaoui la 

définit de la manière suivante : 
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"(..) un ensemble de règles explicites qui garantissent la 

validité, 1 'objectivité et l'universalité des relations entre les 

phénomènes. '' 

Cette méthode est tout à fait indiquée pour l'étude de deux systèmes 

éducatifs intégrés,, dans le champ éducatif global d'un pays tel que le 

Cameroun. Il convient de mettre en avant les aspects saillants qui font la 

spécificité de chaque système éducatif, à savoir : 

1- les origines socio-historiques et socio-géographiques (les trajectoires 

sociales) des systèmes éducatifs anglophone et francophone ; 

2- les système"se représentations et de valeurs des communautés 

anglophone.et 'francophone ; 

3- les traits sqillants de la psychologie collective, qui constituent la 

persopalité de base de ces communautés ; 

4- les programmes scolaires inhérents à leurs systèmes éducatifs ; 

5-  enf fin, leurs méthodes pédagogiques respectives. 

La méthode comparative amène le chercheur à fournir des 

explications en s'appuyant sur des causes particulières (locales) et sur les 

causes générales (internationales) du bilinguisme en rapport avec 

l'éducation. Cette approche met en évidence les modalités d'une 

cohabitation à la fois conflictuelle et consensuelle des communautés 

anglophone et francophone, par rapport aux enjeux éducatifs. Par ailleurs, 

il importe de rendre compte des rapports de domination (et de dépendance) 

en considérant la "problématique du centre et de la périphérie". Les 

analyses relatives aux intérêts géopolitiques sont ici actualisées, dans 

l'articulation du local et .- . du national d'une part, du national et de 

' M. Cherkaoui, Les ~a r adoxes  de la réussite scolaire, PUF, 1979, p.26. 
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l'international. d'autre part. S'agissant particulièrement de la première 

option, il serait intéressant d'étudier les stratégies des pouvoirs publics et 

des collectivités locales, en ce qui est de la conception et de l'application 

du bilinguisme au niveau de l'enseignement. Les pouvoirs publics (en 

l'occurrence les politiques de l'éducation) sont ainsi considérés comme 

faisant partie du centre, tandis que les collectivités locales appartiennent 

aux périphéries. De même, le lien entre le national et l'international nous 

inspire a mettre l'accent sur -la position privilégiée des coopérants français 

et britanniques, constructeurs actifs du bilinguisme camerounais. Dans 

cette perspective, la France et la Grande-Bretagne fonctionnent comme le 

centre dont le Cameroun est la périphérie. 

La méthoa monographique est complémentaire de la méthode 

comparative, pour les raisons que.nous allons évoquer. 

. .- LA METHODE MONOGRAPHIOUE 

La méthode monographique est centrée sur les biographies et 

autobiographies des acteurs ; elle s'impose comme un instrument privilégié 

de l'analyse des identités et des stratégies. Malek Chebel écrit à ce sujet : 

"La méthode monographique met en valeur ce fond extraordinaire de 

témoignages spontanés des agents éducatifs, personnels enseignants 

et administratifs. Le travail d'inspection et le regard posé à même la 

trame d'événements d'une vie ou sur ses ~noments clefs, sont des 

critères de choix qui permettent une lecture sociale satisfaisante au 

premier et au second degré." 

4 M. Chebel : La formation de l'identité politique. PUF, 1988. pp.125 et 126. 

i 
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Muni de cette méthode, nous faisons de multiples observations 

participantes, à la manière des ethnographes dans divers milieux scolaires : 

observations des enseignants dans les salles de classe, et au cours de leurs 

réunions de travail, le travail des conseillers pédagogiques et des assistants 

techniques qui évoluent sur le terrain. La méthode monographique s'est 

beaucoup enrichie de l'apport des interviews sémi-directives qui permettent 

de rechercher et d'analyser des éléments de réponse à des questions 

essentielles. En voici quelques unes : 

1 - Qui sont les professionnels de l'éducation engagés dans les processus 

de bilinguisation de l'enseignement au Cameroun ? Cette question nous 

amène à app;éhender la trajectoire sociale des acteurs de l'éducation : 

origines sociales et origines .culture-linguistiques, sexes et niveaux 

d'instruction, 
- .- 

2- Qui prend en charge le projet collectif lié au bilinguisme, et pour quel 

type d'école ? Cette double question incite à traiter des modalités de 

financement et d'équipement, des ressources économiques mises en 

oeuvres, mais aussi des interrelations entre acteurs politiques et 

responsables de l'éducation. 

3- Comment les professionnels de l'éducation perçoivent-ils leurs status 

respectifs et quels iypes de relations entretiennent-ils entre eux, avec les 

enseignés et avec la hiérarchie ? Nous ciblons de cette manière les 

représentations collectives, les formes et degrés de sociabilité des 

éducateurs par rapport à leur métier, (et en fonction de leur grille 

culturelle, de leur héritage ' + culturel) et la nature des liens sociaux qui en 

résultent. 
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4- Comment travaillent-ils ? Cette question cerne l'esprit d'initiative des 

responsables de l'éducation, ainsi que leur marge de manoeuvre par 

rapport à l'ordre désirable, aux programmes scolaires et aux techniques 

pédagogiques. 

5- Dans quelles conditions et sous quelles formes apparaissent les 

blocages, et quelles en sont les solutions endogènes et exogènes ? Nous 

valorisons le poids et la nature des contraintes tant structurelles que 

contingentes, le degré et l'impact des interventions appropriées. 

6- Enjn, comment vivent-ils leurs diîférences culturelles et linguistiques 
*% 

d'une part, les inégalités issues d'une mobilité socioprofessionnelle 

centrée sur.-les processus de bilinguisation, d'autre part ? Et comment 

assument-ils'-les contraintes qui en résultent ? Nous insistons sur les 

conditions d'émergence des conflits, les processus de mobilisation 

collective, la formation des groupes de pression et des formes de 

.resolution des conflits. 

L'analyse de contenu est l'ultime méthode qualitative utilisée dans 

cette étude. 

L'ANALYSE DE CONTENU 

Nous faisons appel à cette méthode pour le traitement des documents 

et ouvrages spécifiques au bilinguisme dans l'enseignement et aux 

politiques camerounaises de l'éducation. A travers des analyses relatives 

aux mythes unificateurs, aux fondements des idéologies nationales, nous 

étudions les thèmes réguliers des courants et des acteurs politiques. Nous 

présentons les thèses anglophone et francophone, en suivant leurs 
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mouvements de pensée respectifs dans les processus de communication 

que les acteurs cherchent à légitimer. 

Comme dans toute enquête d'ordre scientifique, nous nous sommes 

heurtés à des obstacles relativement importants. 

QUELOUES DIFFICULTES RELATIVES AU DEROULEMENT DE 

L'ENOUETE 

La première difficulté repose sur la suspicion du sujet. Au 

Cameroun, les- travaux qui portent sur les rapports publics entre 

anglophones et 'francophones, en l'occurrence sur le bilinguisme dlEtat, 

génèrent toujours la suspicion des autorités politiques. Le bilinguisme 

officiel est- en. effet un sujet. qui suscite maintes cont~overses et des 

passions aussi bien individuelles que sociales. Il présente un caractère 

politique selon les enjeux qu'on lui trouve. D'où une suspicion généralisée 

qui a perturbé en partie le déroulement de l'enquête ; cette suspicion a été 

accentuée par un climat socio-politique défavorable. 

La deuxième difficulté tient de ce que le contexte socio-politique 

dans lequel cette enquête a été menée était très agité et présentait un danger 

réel pour notre sécurité. Les investigations ont -eu lieu durant cinq mois, 

entre mi-mars et mi-août 1991, dans des conditions de travail pénibles. Le 

pays tout entier récemment engagé dans la voie du multipartisme, faisait 

l'expérience de la démocratie, alors que la récession économique n'était 

guère jugulée. Une violence inouïe secouait la quasi-totalité du pays, soit 

sept provinces sur dix. Au r + Cameroun anglophone notamment, la situation 

était comparable à une rébellion ouverte. La présence francophone étant 

par endroits suspectée, voire difficile à tolérer, la collecte des données a été 
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une véritable gageure. Mais, paradoxalement, les interviewés anglophones 

se sont révélés en règle générale plus ouverts, et plus coopératifs que les 

francophones lors des entretiens. En effet, leurs éléments de réponse sont si 

spontanés et si consistants, que leurs prises de position semblent plus 

courageuses. Nous pensons que cette témérité relative s'explique par la 

position de minorité de la communauté anglophone. Cette dernière se sent 

davantage impliquée par et- dans les processus de bilinguisation. Tout se 

passe comme si cette position de minorité accorde aux membres de cette 

communauté, une impunité tangible de la part des autorités publiques. La 

troisième difficulté consécutive au déroulementde cette enquête repose sur 

l'insuffisance de nos ressources financières. 
%< 

Les problèmes d'intendance ont limité la portée de nos 

investigations.,Il est très difficile pour un étudiant africain non boursier et 

sans resources stables, évoluant en Europe, de mener des recherches qui 

exigent des voyages en Afrique. Au Cameroun même, s'est posé le 

problème des frais d'hébergement dans la zone anglophone. Par ailleurs, 

nous avons été confronté à la rareté d'une documentation adéquate qui se 

trouve paradoxalement à Paris, au siège de l'UNESCO. En France, aux 

problèmes quotidiens de survie s'ajoutent ceux qui relèvent de la 

matérialisation de la thèse. Reste un ultime obstacle, lié à la méthodologie, 

celui du chercheur confronté à une réalité sociale sans cesse mouvante. 

L'articulation de l'ordre et du mouvement constitue une étape 

importante dans le déroulement d'une étude de terrain. Comment mettre 

dans des catégories d'analyse intelligibles, une réalité sociale dynamique ? 

Mieux : comment rendre compte à la fois de l'ordre et du mouvement du 
' .  

corps social, sans céder à la description instantanée du journaliste ou à 

l'analyse diachronique de l'historien ? Ces questions théorique et 

'1 

J 7 8 
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méthodologique fascinent et préoccupent de nombreux chercheurs en 

sciences sociales. C'est ainsi que Georges Burdeau pense qu'il existe une 

dialectique entre l'ordre et le mouvement dans la société ; il écrit à cet effet 

"L'ordre selon lequel s'agence et vivent les sociétés politiques n'est 

pas seulement une donnée première : résultat de l'action d'une 

multitude de forces, il est (..) du mouvement digéré. L'ordre se défend 

en absorbant le mouvement, le mouvement sfa,ijcaire pour s'inscrire 
5 

dans l'ordre': 

L'une des4grandes difficultés qui s'impose au chercheur en sciences 

sociales est de chercher à saisir, a comprendre et à figer dans des concepts 

intelligibles, les phénomènes sociaux qu'il a tâche d'étudi.er. Or, la réalité 

sociale . . est sans cesse mouvante et changeante. Au Cameroun, la 

dynamique sociale a été enclenchée par des conflits socio-politiques d'une 

part, et des processus de restructuration de l'appareil éducatif, d'autre part. 

De nombreuses réformes ont été faites à la foulée, liée à l'enseignement et 

au bilinguisme : modes de sélection scolaire et universitaire, réformes du 

statut ' des enseignants, création de nouvelles structures éducatives en 

rapport avec le bilinguisme d'Etat ;-de sorte que ce dernier pose désormais 

sa problématique en des termes nouveaux. Il importe en conséquence 

d'appréhender l'ordre et le mouvement dans cette société politique en 

pleines mutations. Ce qui nous amène à traiter des questions d'ordre 

théorique. 

' G. Burdeau, L'Etat, Ed. du Seuil, 1970, P. 105. 
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LES QUESTIONS D'ORDRE THEORIQUE 

"(. . .) tout ceci n'est plus figé dans des structures atenzporelles mais 

résultent d'un travail de consîruction (...) ; de nonzbrewc cadres 

théoriques s 'afirnent. " 

"Personne n'osant plus proposer aujourd'hui une théorie explicative 

de l'ensemble de ce qui se passe à l'école, celle-ci est l'objet 

d'approches très variées. "7 

Peut-on en effet parler aujourd'hui d'un paradigme dominant en 

sociologie de Iféducation ? Plusieurs théories opposées dans leurs 

démarches respe'ctives, mais complémentaires dans leurs finalités, rendent 

compte des phénomènes sociaux, en l'occurrence ceux de la sociologie de 

l'éducation. Cette étude est inspirée par deux types d'approches : 

1- d'abord une approche générale et globalisante des phénomènes à 

étudier : cette approche est construite autour des théories structuro- 

fonctionnalistes ; 

2- puis une approche restrictive, avec des analyses localisées et fondées sur 

le paradigme interactionniste. 

6 M. Duru-Bellat et Henriot-van-Zailten, op. cit. P. 105. 

1 M. Duru-Bellat et Henriot-van-Zanten. idem P. 197 
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UNE APPROCHE GENERALE ET GLOBALISANTE DES PHENOMENES 

Nous mettrons en valeur l'impératif consensuel dans cette 

approche : c'est un aspect qui prend en compte le thème de l'intégration 

dont l'ordre social, le consensus dans les rapports sociaux, la coopération 

entre les pouvoirs publics et les Assistances Techniques française et 

britannique. Nous insisterons sur la fonction de l'école telle que la 

conçoivent les structuro-fonctionnalistes, en tant que agence de 

socialisation et d'inculcation de loyalisme. Dans cette perspective, l'école 

participe à la reproduction des phénomènes de ta domination matérielle et 
9 symbolique. L'-école contribue t- elle aussi à réaliser l'unité nationale, la 

construction de f ~ t a t  bilingue et biculturel ? A travers ces questions - entre 

autres - nous tenterons de montrer dans quelle mesure le consensus occulte 

la domination. .Dans cette analyse structuro-fonctionnaliste de l'école, les 

changements seront difficiles à concevoir, car la tendance sera alors de 

présenter les individus comme largement déterminés par leur passé et (ou) 

écrasés par le poids des structures. 

Et justement, une analyse socio-historique y est fort utile. Elle met en 

relief l'impact du passé sur les structures éducatiomelles post-coloniales, 

prend en compte les processus de formation de la psychologie collective 

anglophone et francophone, liés aux idéologies -coloniales et aux rapports 

sociaux qui en résultent. A travers cette approche, le consensus national 

repose sur une bilinguisation progressive de l'école camerounaise : 

8 T. Parsons, Le systèiiie des sociétés modernes, Dunod, 1977, P. 13. 
~. * 

9 P. Bourdieu et C. Passeron, La reproduction. Eléiiîents pour une théorie du systèiile 
d'enseioneme~it, Ed. de Minuit, 1970. 
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tentatives de fusion des programmes scolaires, formation d'une identité 

bilingue, caractère coercitif des projets éducationnels. 

L'approche interactionniste est complémentaire de l'aspect 

consensua-li'ste et reproductionniste. L'école n'est-elle pas autre chose 

qu'un simple appareil idéologique dlEtat ? Ne serait-elle pas aussi un lieu 

d'affrontements idéologiques entre deux communautés nationales qui 

tentent d'imposer ou de préserver leurs modèles culturels et socio-éducatifs 

? Cette démarche conflictualiste est au centre des débats sociaux et 

s'efforce de rendre compte des grèves dans le système d'enseignement 

anglophone. . - 
*' 

L'approche interactionniste s'applique bien aux études de cas, à 

travers lesquels elle tente de dégager des théories explicatives de la 

dynamique sociale. 

UNE APPROCHE RESTRICTIVE ET DYNAMIOUE DE LA REALITE 

SOCIALE 

Cette étude s'inspire également des théories de type interactionniste, 

appropriées pour les analyses des contextes restreints. L'interactionniste est 

une autre face des rapports conflictuels, qui -peut être étudiée dans le 

cadre des échanges sociaux dynamiques, voire contradictoires. Cette 

approche s'interdit de valoriser la dépendance des individus face aux 

structures. Bien au contraire, un degré d'autonomie relativement 

important est reconnu aux acteurs ; l'accent est mis sur la résultante des 

actions quotidiennes. Ainsi, =-. les points de ressemblance nous intéressent 

moins que les différences dans la manière d'assumer l'héritage culturel, les 
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tentatives d'imposition ou de résistance aux processus d'uniformisation des 

conduites et des identités. 

L'école sera étudiée comme un espace privilégié des stratégies de 

positionnement d'acteurs. Il sera montré que des méthodes concrètes et 

ponctuelles (relations élèves / enseignants, relations assistants techniques / 

enseignants, choix des méthodes pédagogiques), les responsables éducatifs 

produisent des mentalités et des comportements nouveaux, plus ou moins 

favorables au projet collectif du bilinguisme. 

En clair, - l'analyse sociologique dans cette' perspective partira 

nécessairement "de l'acteur, en considérant la reconstruction des 

motivations de ce dernier en milieu scolaire. C'est ce que pense - entre 

autres - Raymond BOUDON de l'approche interactionniste, lorsqu'il parle 

de l'inan>idualisme un courant de pensée qui donne une 

place essentielle aux fins poursuivies par des acteurs. 

PRESENTATION SUCCINCTE DES CHAPITRES 

Cette étude est composée de sept chapitres. Les trois premiers sont 

traités selon l'approche générale et globalisante que suggèrent les théories 

structuro-fonctionnalistes. Quant aux quatre derniers chapitres, nous 

proposons des analyses localisées et restrictives des phénomènes. Et d'une 

manière plus détaillée, nous énonçons les grandes lignes de chaque 

chapitre. 

- -- -- 

1 O Boudoil Rayilioi-id, (sous la dir.) Traité de sociologie. PUF. 1992. PP. 26129 et 5015 1 
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Nous commençons par étudier les fondements historiques et 

idéologiques d'une politique éducationnelle au Cameroun. Dans une série 

d'analyses socio-historiques, est mise en relief l'évolution de 

l'enseignement francophone et anglo-saxon, relative aux époques coloniale 

et post-coloniale. 

En deuxième lieu, nous montrons comment les rapports sociaux 

s'articulent entre la demande (ou plus exactement les besoins d'éducation) 

et l'offre scolaire. Celle-ci est assurée par trois grands producteurs de 

l'action éducationnelle : 1'Etat (secteur public), les promoteurs privés laics 

et les responsàbles. de l'école confessiomelle (catholiques et protestants). 

Nous verrons comment un contrat social tacite garanti par I'Etat, amène ces 

trois producteurs de l'éducation nationale à pourvoir aux besoins sociaux, 

en s'appuyant .sur une division du travail qui articule le- régional et le 

En troisième position, l'organisation et le fonctionnement des études 

au Cameroun seront au centre de nos préoccupations. Nous y 

appréhendons- les systèmes intégrés (anglophone et francophone) du 

système éducatif national. Ce dernier lui-même sera étudié en tant que 

sous-système social qui occupe une place et remplit une fonction dans le 

système social global. 11 importera alors - de- mettre en évidence les 

principes pédagogiques qui séparent, spécifient les sous-systèmes intégrés 

et les significations socioculturelles qui en résultent. 

Quatrièmement, les processus de socialisation scolaires constituent 

un centre d'intérêt important. Celui-ci prend en compte les mécanismes de 
,. . 

formation identitaire et les représentations des acteurs sociaux. Ces 

phénomènes seront étudiés en deux temps : d'abord dans le refus 
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réciproque d'une socialisation commune des enfants anglophones et 

francophones ; ensuite, seront mises en exergue les stratégies 

d'uniformisation des normes et des comportements scolaires. Dans chacun 

des deux cas, l'espace scolaire sera étudié comme un lieu stratégique de 

socialisation. 

Dans un cinquième temps, nous insisterons sur la construction des 

identités professionnelles introduites dans le champ scolaire. Nous 

traiterons de la production d'une mobilité socioprofessionnelle concurrente 

à la forme de mobilité classique. L'Assistance Technique française entend 

contribuer de. manière dynamique à l'essor du bilinguisme national à 
. *$ 

travers l'école classique. 

L'avant dernier chapitre met en opposition deux modes de sélection 

dans l'acquisition du capital culturel et deux types d'égalité de chances 

chez les candidats. Le premier mode met en valeur les facteurs 

institutionnels (âge, durée des études, longueur des cycles d'études) et 

régule la stratification scolaire chez les anglophones et francophones ; le 

second mode de sélection privilégie les déterminants sociaux tels que les 

revenus, l'origine socioprofessionnelle et le grade. C'est dans ce mode de 

sélection qu'apparaît la participation britannique, par le biais de la 

formation continue des candidats. 

Le septième et ultime chapitre sera centré sur les contradictions liées 

aux méthodes pédagogiques d'élite (propres à un enseignement bilingue) et 

les réalités d'un enseignement de masse. L'école anglophone sera présentée 

et étudiée comme le modè+le par excellence de la transformation scolaire 

par l'acquisition du bilinguisme à travers un modèle pédagogiq~ie exogène. 
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INTRODUCTION 

Ce premier chapitre traite essentiellement des politiques de 

l'éducation au Cameroun et du rôle qu'elles entendent attribuer au 

bilinguisme dans le champ éducatif global. L'idée centrale que nous y 

développons vise &présenter l'espace politique comme un champ de forces 

et de sens, dans lequel l'institution scolaire est investie par des acteurs 

collectifs, locaux et étrangers, dans une optique stratégique. Le 

bilinguisme d'Etat au Cameroun étant tributaire d'une double colonisation 

française et britannique, il plonge ses racines dans l'ère coloniale qui 

apporte au présent plusieurs éléments d'explication. 
i' 

Dans une analyse socio-historique centrée sur la genèse des rapports 

de dépendance. et de la reproduction des champs éducatifs français et 

britannique, ce texte expliquera les fondements politiques et idéologiques 

de 1'Education en Afrique et en l'occurrence au Cameroun. Il va s'appuyer 

sur les différences culturelles anglo-saxonnes et françaises, pour rendre 

compte du mode de gestion des appareils coloniaux, leurs philosophies de 

l'éducation et leurs projets de société. 

De plus, nous appréhendons les processus de formation des élites 

locales dans un contexte de décolonisation imminente. Celle-ci est perçue 

et traitée comme une forme de mutation qui assure sans vraiment la 

contredire, la reproduction des rapports sociaux antérieurs. 

Enfin, nous étudions les facteurs politiques et idéologiques du 

bilinguisme au Cameroun post-colonial. . . 
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1.1. LES ORIGINES DU BICULTURALISME OFFICIEL AU 

CAMEROUN 

L'histoire du Cameroun est longue et ne saurait être épuisée en 

quelques pages. C'est pourquoi nous ne retiendrons que les points saillants 

relatifs à cette étude. . 

1.1.1. LE CAMEROUN SOUS PROTECTORAT ALLEMAND 

Après la signature du traité germano-douala du 12 juillet 1884, le 

docteur Nachtigal fut chargé de prendre possession des territoires qui 

seront appelés Plus tard le "Kamerun". Les autres puissances coloniales 

convoiteuses, .la France par le traité du 24 décembre 1885, l'Angleterre par 

ceux du 21 avril 1885 et du 27 juillet 1886, durent se résigner devant le fait 

accompli. Le Cameroun allemand, vaste de 750 000 km2, a connu trois 

capitales successives : ' 

- Douala (1 885 - 1901) qu'on appelait aussi "Kamerun" ; 

. - Buéa(l901 - 1909) ; 

- Yaoundé, à partir de 1909. 

Sous la colonisation allemande, l'enseignement était d'abord l'affaire 

des missionnaires, notamment les protestants. La langue du colonisateur 

n'étant guère obligatoire à l'école, les langues locales étaient également 

enseignées, exclusivement au niveau du Primaire. Cette mesure permit aux 

missionnaires de procéder à une évangélisation et une " conquête " rapides 

des populations locales. L'enseignement colonial allemand dura environ . i 

trente ans durant lesquelles certaines langues telles que le douala, le 

boulou, le munggaka avaient été développées. 
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La retraite allemande du Cameroun date du 1 8 février 191 6 du fait de 

la Première Guerre mondiale. Vaincue en 19 1 8 par les Alliés, l'Allemagne 

devait s'incliner devant l'article 119 du Traité de Versailles qui la 

dépouillait de toutes ses colonies. Un régime de mandat international fut 

donc mis en place p~ur~régler le sort du Cameroun. 

1.1.2. LE PARTAGE DES EX-COLONIES ALLEMANDES ET DU 

CAMEROUN 

En signant la paix à Versailles le 28 juin 19 19, l'Allemagne renonçait 

à toutes ses {ossessions allemandes : Le Cameroun, le Tanganyika 

(aujourd'hui Takanie), le Rwanda Urundi (Burundi), le Sud-Ouest 

Africain (Namibie), le Togo, en ce qui concerne le continent africain. 

L'héritage des ex-colonies allemandes posait un problème de partage aux 

autres puissances coloniales. C'est alors qu'un général anglais, Lord Smuts, 

proposa la formule de Mandat qui fut aussitôt adoptée. Selon cette 

formule, les. anciennes colonies allemandes dépendraient désormais de la 

Société des Nations, mais elles seraient confiées à une puissance qui en 

assumerait la gestion sous le contrôle de l'Autorité internationale. La 

France et la Grande-Bretagne furent les grandes héritières des colonies 

allemandes, d'après les accords du 4 mars 19 16 et du 10 juillet 191 9. En 

quoi consistait ce mandat ? Lucie Ewanè dont les travaux portent sur 

l'enseignement au Cameroun colonial franco-britannique, nous propose ici 

quelques éléments de réponse. Elle écrit à ce sujet : 
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"LL'accent est mis sur le caractère civilisateur du mandat et, surtout 

sur l'égalité économique entre les Nations ; la puissance tutélaire 

n'agit que comme déléguée de la S.D.N. à laquelle elle doit rendre 

compte de sa gestion devant la commission permanente des mandats 

qui contrôle son administration. Le terme du mandat doit être 

l'indépendance des territoires, à condition que les peuples sous 

tutelle soient capables de se conduire en peuples majeurs (...) 

jusqu'à l'indépendance politique"" . 

Les mandats furent délivrés entre avril .et mai 191 9. La Grande- 

Bretagne reçut une petite portion du Cameroun, environ 88 000 km2, et du 

Togo, soit 34 000 km2, la majeure partie de l'Afrique orientale qui couvre 

un million de km2. L'empire colonial britannique, le plus vaste de l'Afrique 

intertropicale, s'élevait entre les 'deux guerres à cent dix millions 

d'habitants. La France hérita d'une partie du Togo, de la majeure partie du 

Cameroun, soit 3,6 millions d'habitants et de 387 000 km2, pour le 

Cameroun uniquement. L'empire colonial français de l'Afrique 

intertropicale comptait quarante millions d'habitants entre les deux guerres. 

Dans un souci d'efficacité stratégique, la Grande-Bretagne et la 

France gérèrent leurs morceaux du Cameroun, à l'image de leurs empires 

coloniaux respectifs. Chacune d'elles produisit une idéologie qui lui était 

propre et qui allait avoir des conséquences importantes sur l'enseignement. 

Qu'est-ce qui fit la spécificité des idéologies coloniales britannique et 

française et quel en fut l'impact sur l'enseignement' aux colonies ? 

. ,  
1 1  L. Ewanè, L'eiîseignement au Cameroun, de 1930 à 1960, thèse de 3ème cycle, Aix- 
Provence, 198 1, P. 17. 
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1.1.3. IDEOLOGIES COLONIALES ET MODES D'ENSEIGNEMENT 

Pour rendre exhaustive une étude comparative qui traite des rapports 

entre l'idéologie et l'enseignement dans un contexte colonial, il importe, 

pense Antoine  éon'^, de mettre en relations quatre facteurs : 

1- le mode d'administration des territoires ; 

2- l'origine des langues d'enseignement ; 

3- la place et le rôle des missionnaires ; 

4- la formation des élites locales. 

45 

1.1.3.1. LE MODE D'ADMINISTRATION AU CAMEROUN BRITAhTIOUE 

Le Cameroun classé comme Mandat par la S.D.N: fut confié à la 

GrandeBretagne sur une proposition du général Lord Smuts. Le 

Cameroun britannique fut intégré administrativement et économiquement à 

la colonie du Nigeria avec lequel il partage une frontière relativement 

longue. Et comme dans les autres colonies anglaises, la politique 

d' ''Indirect Rule" de Lord Lugard fut appliquée au Cameroun britannique. 

Cette politique consistait à renforcer, à légitimer le pouvoir colonial, en 

s'appuyant sur les structures traditionnelles locales, et à gouverner à travers 

elles. Ainsi, les traditions et les particularismes de ces différentes 

communautés étaient respectées et sauvegardées. 

12 A. Léoii Enseignement et colonisation, PUF, 1986, P. 15 1. 
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Or, le Cameroun britannique étant constitué en grande partie des 

communautés stratifiées, notamment dans les "grass-fields", le statut des 

chefs traditionnels fut aussitôt valorisé. Les chefs traditionnels étant 

étroitement insérés dans l'appareil colonial, du fait de leur grande capacité 

à mobiliser les populations locales et à les impliquer dans les projets de 

développement, veillaient donc à l'application des lois : recrutement de la 

main d'oeuvre, exécution des travaux d'intérêt général, collecte des impôts. 

Ils avaient acquis de ce fait même des prérogatives importantes au sein de 

l'administration coloniale. La particularité de cette partie du Cameroun 

s'explique par l'attentisme du gouvernement britannique. Une attitude 

hésitante qui dura bien longtemps, et qui explique sans doute l'insuffisance 

des infrastructures créées par les Britanniques. Le Cameroun occidental 

assez éloigné des centres importants de la colonie, fut pratiquement 

délaissé ; les grandes plantations du sud du pays furent restituées à leurs 

anciens.exploitants allemands. En dépit de l'aménagement des ports de 

Tiko et Victoria, l'administration britannique ne se soucia pas de constituer 

des centres urbains, encore moins de développer les infrastructures 

scolaires et sanitaires qu'elle préférait confier aux missionnaires. C'est ainsi 

qu'en -1954, on faisait encore usage des systèmes routiers et administratifs 

hérités de l'époque coloniale allemande. 

Pour diverses raisons, les Britanniques- avaient procédé à une 

restructuration géographique de leur Cameroun en deux parties : le 

Cameroun méridional ("Southern Cameroons") et le Cameroun 

septentrional ("Northern Cameroons"). Le premizr était géographiquement 

plus proche du Cameroun français, le second du Nigeria. Le "Southern 

Carneroons" était largement . . christianisé, contrairement au "Northern 

Cameroons" dominé par les sultanats et les lamidats ~nusulnlans. Le 

Cameroun septentrional était d'ailleurs intégr2 aux structures socio- 
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politiques du Nigeria du Nord, lui aussi entièrement islamisé. Au 

"Southern Cameroons" où les missionnaires protestants jouaient un rôle 

non négligeable, certaines mesures telles que la Conférence 

Constitutionnelle de 1952- 1 953, favorisèrent alors l'autonomie interne. En 

effet, le Cameroun britannique a longtemps souffert d'avoir été traité 

comme la colonie 'd'une colonie, en l'occurrence le Nigeria. Et pour cette 

raison, son évolution politique, culturelle et économique a été retardée 

considérablement par rapport à celle du Cameroun francophone. Des 

cadres et agents nigérians exerçaient au Cameroun britannique où ils 

jouissaient de privilèges importants, dans les -proportions de six cadres 

nigérians contre un cadre camerounais. On peut penser que le 

gouvernement britannique pratiquait une stratégie ambiguë : celle-ci 

consistait à entraver l'évolution politique et économique de ce territoire, 

comme il le faisait au Togo britannique, pour mieux maximiser ses 

exigences lors du processus de décolonisation. Néanmoins, le "Southern 

Cameroons" en accédant à l'autonomie interne, bénéficia d'un ministre au 

gouvernement et de six députés à l'Assemblée législative de Lagos. A Buéa 

même, fonctionnait une Assemblée locale composée - entre autres - d'un 

représentant des chefs locaux ("Native Authorities") et de deux 

représentants des intérêts privés. Ces pouvoirs, somme toute périphériques, 

entretenaient pourtant avec le pouvoir central des rapports 

d'interdépendance. Ils lui assuraient par exemple la soumission massive 

des populations à l'effort de développement colonial. En retour, ils 

obtenaient des autorités coloniales la prise en charge, ne fût-ce que 

partielle, des besoins sociaux, en matière d'instruction notamment. Les 

pouvoirs périphériques (chefs locaux et représentants des intérêts privés) 

tolérés par le gouvernement .-. ? colonial britannique, se transformèrent en 

contre-pouvoirs incontournables dans le futur Etat post-colonial. Les 

choses se passaient différemment dans les colonies françaises. 
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1.1.3.2. LE MODE D'ADMINISTRATION AU CAMEROUN FRANCAIS 

Le mode de gestion des colonies françaises en général et du 

Cameroun en particulier était très centralisé. L' "Indirect Rule" n'était guère 

prisée. Trois éléments déterminent le mode de gestion du Cameroun 

français et sa spécificité par- rapport aux autres colonies africaines, surtout 

aux lendemains de la Seconde Guerre mondiale. Le premier élément est la 

prédominance des rapports politico-idéologiques au Cameroun français. 

La France, à l'image des autres puissances coloniales, était sortie amoindrie 

de la Seconde -Guerre mondiale, tandis que les populations africaines 

aspiraient à un autre statut. Surclassant les transformations économiques, 

les rapports politico-idéologiques étaient arrivés à dominer l'ensemble des 

rapports sociaux. Cette situation généralisée sur l'ensemble de l'union 

Française par la Conférence de Brazzaville de 1944, fut accentuée au 

Cameroun et au Togo, territoires dont l'ONU avait imposé l'indépendance 

comme objectif clairement défini. La vie politique au Cameroun français 

se matérialisa par l'émergence du multipartisme et une activité 

parlementaire tumultueuse. En effet, l'origine sociale des parlementaires 

était hétéroclite. Les chefs locaux siégeaient (quand ils étaient élus) aux 

côtés des députés d'origine moyenne ou modeste : enseignants, ouvriers, 

commis d'administration, agriculteurs, etc. De plus, l'hétérogénéité raciale 

et culturelle du parlement signifiait la non-exclusion politique. Ainsi, des 

députés français étaient représentés au parlement local, où ils travaillaient 

avec les africains. Le Cameroun français a connu trois types d'Assemblées 

locales : 



- I'ARCAM : Assemblée Représentative du Cameroun, instituée par le 

décret du 25 octobre 1946 ; elle comprend 40 membres dont 

16 Français et 24 Camerounais. 

- I'ATCAM : Assemblée Territoriale du Cameroun, qui remplace 

I'ARCAM en 1952 et compte 50 membres, soit 18 Français 

et 32 Camerounais. 

- I'ALCAM : Assemblée Législative Camerounaise née le 10 mai 1957 ; 

elle a fonctionné jusqu'en 1960, date de l'indépendance. 

Le deuxième élément décisif dans l'administration du Cameroun 

français fut san's doute la production d'un nationalisme anti-colonial. 

L'intensité des activités politiques avait permis le développement scolaire 

du territoire, grâce à l'apparition d'un enseignement de masse, d'un 

enseignement secondaire et d'un enseignement professionnel. Au 

Cameroun, l'expansion scolaire eut pour conséquence tangible la naissance 

d'un sentiment anti-colonial1', une grande sensibilité aux inégalités 

sociales et un goût prononcé des relations internationales. 

Enfin, un développement inégal du Nord et du Sud au Cameroun 

français, du fait de l'exploitation capitaliste de ces régions. La logique du 

profit entraîna des investissements pour,ainsi dire disproportionnés, entre 

le Nord et le Sud, au détriment du La proximité des voies de. 

communication du littoral, la multiplicité des produits d'exploitation - 

13 Insurrection aux pays Bassa et Bamileké où les processus de décolonisation et de 
repression furent amorcés dans le sang. 

'- 4 

14 Martin Jean-Yves. (ouvr. collec.) "le développement de l'éducation au Cameroun", 
Disparités régionales dans le développement de l'éducation: UNESCO, 198 1, p.46. 



banane, cacao, café, huile de palme, hévéa, bois - et l'existence d'une main 

d'oeuvre soumise et bon marché, expliquent la préférence du colonisateur 

pour les régions du sud. Ainsi, dans la zone Sud-Ouest, les changements 

furent plus importants, en particulier dans le domaine urbain et scolaire, 

mais aussi dans les échanges économiques et sociaux. De sorte qu'à la 

veille de l'indépen'dance, le sous-équipement et la sous-scolarisation du 

nord Cameroun étaient eomparables à la situation au Cameroun 

anglophone. Toutefois, les Camerounais d'expression française ont acquis 

davantage de maturité et d'expérience politique par rapport à leurs voisins 

du Cameroun britannique. Ils ont par ailleurs développé un esprit plus 

centralisateur .aussi, Paris étant le centre et la rêférence à toutes les 

décisions.   an dis que du côté anglophone, évoluaient des hommes 

politiques davantage conformistes, très attachés aux valeurs du terroir et à 

l'ordre ancien. -. 

Mais, c'est l'idéologie de l'école qui a davantage cristallisé les 

différences culturelles aux Camerouns français et britannique. 

1.1.4. L'IDEOLOGIE DE L'ECOLE AU CAMEROUN BRITANNIOUE 

La notion d'enseignement est généralement inséparable de celle de la 

langue de l'enseignement. Et parler de langue -d'enseignement revient à 

parler de la conception de l'école, car l'on ne saurait produire un type 

d'enseignement quelconque sans s'assurer au préalable des critères qui 

concourent au choix de la langue d'enseignement. 

Du fait de la politique -. d' "Indirect Rule", les langues locales étaient 

enseignées en même temps que l'anglais, surtout à l'école primaire. Dans 

l'esprit des idéologues britanniques, il était question d'une politique de 
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tolérance des langues et des cultures étrangères. Cette politique dans les 

colonies coïncidait avec les réformes en Grande-Bretagne, où on entrait 
- dans une ère de réformes dans le domaine de l'éducation. C'est ainsi que 

dans l'enseignement primaire, le gouvernement britannique accorda des 

libertés aux expériences nouvelles. Nous citons - .entre autres - 
l'introduction officielle de la langue galloise dans l'enseignement et la 

régionalisation de l'éducation. Les origines sociales et intellectuelles des 

premiers enseignants dans les colonies britanniques d'Afrique ont sans 

doute influencé la philosophie de l'éducation des sujets de Sa Majesté. Ces 

enseignants étaient en grande partie des officiers formés dans de grandes 

écoles privées, fortement marquées par des conceptions empiristes que l'on 
*r, 

peut résumer en quatre points : 

1- la méfiance envers les modéles théoriques ; 

24'acceptation de la diversité ; 

3- le laisser-faire philosophique ; 

4- l'autonomie de l'école. 

Les Britanniques se sont toujours détachés des modèles théoriques 

dans le domaine de l'éducation. Pour eux, cette tâche revient 

simultanément à tous les acteurs de l'éducation : I'Etat, l'Eglise, les 

responsables scolaires et les parents d'élèves. La fonction principale de 

l'école dans cette optique est l'éducation, ou plus exactement la formation 

du caractère et le développement des valeurs morales, chez les populations 

indigènes. Déjà, Sir Morant, un idéologue anglais, déclarait en 1904 que le 

but de l'école élémentaire étant de former et de fortifier le caractère, 

l'internat serait le lieu idéal pour y arriver. Trois propositions furent 
<. 3 

retenues : 
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1 - l'adaptation de l'école aux situations nouvelles ; 

2- la priorité aux langues locales ; 

3- l'éducation du plus grand nombre. 

Pour des raisons d'ordre économique, les Britanniques se servaient 

des infiastructures ,scolaires héritées de l'époque coloniale allemande. les 

langues locales occupaient une place relativement importante. Les acteurs 

de l'éducation - directeurs d'école et parents d'élèves - participaient 

activement aux choix des langues locales susceptibles d'être enseignées à 

l'école. Mais les colonies françaises en général el: le Cameroun en 

particulier, fonctionnaient avec une autre conception de l'école et des 

langues d'enseignement. 

k' 

I.1.4.1. ECOLE ET IDEOLOGIE COLONIALES AU CAMEROUN FRANCAIS 

. .- 
-# 

1.1.4.1.1.' UN DEBAT D'IDEES POUR UNE MEME PRATIOUE 

A la d-ifférence de la tradition britannique, le système français était 

générateur de modèles théoriques. Un débat d'idées opposait en 

cons6quence deux courants de pensée apparemment divergents ; d'un côté 

les "assimilationnistes" et de l'autre, les "anti-assimilationnistes". Les 

premiers et les seconds avaient comme enjeu -la langue d'enseignement 

dans les colonies. En dépit de subtiles nugnces, ils étaient tous d'accord sur 

la prépondérance de la langue française dans les écoles aux colonies. Mais, 

ils s'opposaient quant aux conditions de son expansion. A. AYMONIER 

occupe une place de choix dans les rangs des "assimilationnistes". 

Directeur de 1'Ecole Coloniale, très convaincu des vertus de la langue 
S. + 

française, AYMONIER estimait en 1889 que la "lutte pour la i.,ie, de 
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nation à nation, aujourd'hui si intense, revêt souvent et avec raison, la 

forme d'une lutte de langues"15. 

Quelques années plus tard, H. Froidevaux, idéologue célèbre, 

Secrétaire général de l'Office Colonial auprès de la Faculté des Lettres de 

Paris, idéologue célèbre, fait sienne cette thèse. Inquiet de 

"l'empoisonnement moral" ou plus exactement des idées subversives que 

peut véhiculer la langue française enseignée aux indigènes, H. Froidevaux 

proposa que soient dispensés dans les colonies, un enseignement "un peu 

développé" pour l'élite locale, et un enseignement "tout à fait 

rudimentaire "pour les indigènesn l6 . 

Dans les 'rangs des "assimilationnistes" militaient de célèbres 

gouverneurs de l'Afrique occidentale Française (A.0.F:) tels que E. 

Chaudié (1897) et William Ponty (1910) qui ont eu pour objectif 

l'émancipation des populations locales à travers la langue française. 

William Ponty estimant que la langue est un puissant vecteur de 

pénétration culturelle, déclarait en 19 13 : 

15 A. AYMONIER, " De l'enseignement en Indochine ", Consrès Colonial International de 
Paris, Clialamel, 1889, P. 189. -' 

l 6  H. Froidevaus, L'oeuvre scolaire de la France dans les colonies, Chalamel, 1900, P. 201 
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"'ai toujours accordé à l'enseignement du jançais une place 

importante dans nos moyens sur le milieu indigène. La diffusion de la 

1angueJFançaise constituera un lien particulièrement souple entre nos 

sujets et nous. Grâce à lui, notre influence dans la masse la pénétrera 

et l'enveloppera comme un réseau ténu d'affinités no~velles"'~ 

Les "anti-assimilationnistes" partageaient volontiers cette thèse, 

mais, s'interrogeaient sur les modalités d'application. L'un d'entre eux, P. 

Giran, administrateur des services civils en Indochine, estimait que la lutte 

moderne pour la difhsion des langues, est une forme de guerre 

économique. Il .fit donc une proposition qui était loin de déplaire aux 

a~similationnist6~s. "Dans l'intérêt national, suggéra t-il, pour ne pas 

compromettre. l'oeuvre de la' colonisation entreprise, la langue du 

vainqueur doit.être pour les peuples-élèves, un instrument utilitaire limité 

à l'usage économique ou scientzjique, non un véhicule d'idées inaccessibles 

à des cerveaux insuflsamment préparés"'8. 

La langue fiançaise était bel et bien considérée dans l'idéologie 

coloniale comme un moyen de transformation et d'édification culturelles. 

Cetteconception de la langue était sans doute tributaire des origines de la 

nation française. C'est pourquoi dans les colonies, fut faite une nette 

différenciation dans les fonctions assignées aux .langues. Dans le domaine 

de l'éducation, des disparités pédagogiques nées d'une ségrégation 

délibérée du pouvoir colonial, tenaient compte de l'histoire et de 

l'organisation socioculturelle des pays colonisés. 

l7  A. Léon, op.cit. P. 59. 
.- 4 

18 P.Girail, De l'éducation des races. Etudes de sociologie coloi-iiale, Chalamel, Ed. de 1913, 
P. 317. 
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1.1.4.1.2. DIVERSITES SOCIOCULTURELLES ET DISPARITES 

PEDAGOGIOUES 

L'idéologie coloniale française admet la prépondérance de la langue 

française dans l'enseignement, certes, mais avec des restrictions. Cette 

prédominance est tantôt exclusive, tantôt relative, selon l'histoire et la 

culture des pays colonisés. Pour rendre compte de la diversité des 

politiques de l'enseignement, des ethnologues, des linguistiques, des 

historiens et autres spécialistes en sciences humaines, ont construit des 

typologies dont certaines ont été présentées et reprises dans des congrès 

coloniaux. En **combinant ces diverses données, nous construisons le 

tableau suivant : ' 

Tableau 3 : Langues d'enseignement et idéologie coloniale française : 

éléments d'analyse 
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Une première distinction est faite entre les pays dits de type A et 

ceux de type B. 

Les pays de type A sont des pays "sans assises politico-historiques", 

créés de toutes pièces par le pouvoir colonial. Ce .  sont les pays 

pluriethniques et multilingues tels que ceux de l'Afrique noire dont le 

Cameroun. 

Les pays de type B sont des pays de civilisation ancienne, 

prestigieuse mais "déchue" Il s'agit des peuples qui possèdent des 

fondements politico-historiques et socioculturels solides. Ces critères de 

sélection se r&n&ntrent chez les peuples de Madagascar, d'Indochine et du 

Maghreb. En ..1895, Madagascar-était en effet un Etat souverain, tourné 

vers la modernité et organisé autour'de la monarchie Mérina. Le malgache 

(Mérimj était la langue dominante avec quelques variables régionales. Il 

en est de même de l'Indochine et des pays du Maghreb tels que le Maroc et 

la 'Tunisie. 

L'appareil colonial tient compte de ces disparités dans l'application 

de la politique coloniale, notamment dans le choix de la langue 

d'enseignement. La place réservée aux langues locales est donc proposée 

au Congrès de 1931. Les divers participants pensaient à ce sujet que la 

langue d'enseignement n'est guère dissociable de l'histoire et de la structure 

politique, sociale et culturelle du territoire co l~n isé '~ .  

Dans les pays de type A, le prétexte le plus plausible est l'existence 

d'une multiplicité des locales. d'où la prédominance exclusive de la 

19 A. Léon. ibid, PP. 266 et 267. 
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langue française. C'est le cas du Cameroun français où l'usage des langues 

locales était proscrit non seulement dans l'enseignement (public et privé), 
- mais aussi dans le reste de la sphère publique. Les sanctions étaient 

généralement corporelles lorsque des élèves étaient surpris entrain de 

s'exprimer dans leur langue maternelle dans l'enceinte scolaire. Il s'était 

donc créé une espèce de diglossie : tandis que le français s'imposait comme 

la langue de la promotion sociale, les langues locales étaient réservées à 

l'expression folklorique et à un usage domestique. Cette pratique chargée 

de tensions au niveau familial, a favorisé une dissociation de l'école et du 

milieu traditionnel. L'école était perçue comme un moyen légitime 

permettant 

traditionnel 

d'.échapper aux problèmes et aux contraintes du milieu 

. ~i c'est pourquoi dans les écoles missionnaires, bien 

implantées dans les zones rurales; les enfants des familles modestes étaient 

les plus nombreux et les mie& impliqués dans l e s  processus de 

transformation~sociale. Les fils des chefs étaient les moins engagés, l'école 

étant considérée comme une corvée réservée aux enfants des familles 

defavorisées, notamment dans les communautés musulmanes du Nord 

Cameroun. . Comment les missionnaires appréhendaient-ils ces 

contradictions sociales ? 

1.1.5. LE ROLE DES MISSIONS DANS LES EMPIRES COLONIAUX 

Quel que soit l'appareil colonial., en Afrique Noire, britannique, 

français, belge, portugais, etc. les missions religieuses furent tantôt 

légitimées et récupérées, tantôt honnies et combattues. Elles constituaient 

cependant la pièce charnière de l'oeuvre scolaire en Afrique en général et 

au Cameroun en particulier. Les structures missionnaires ont été 
*. 4 

profondément insérées dans le corps social, notamment dans les régions où 

le christianisme avait gagné du terrain. L'idéologie coloniale et soli 
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corollaire la soumission collective, pouvaient donc passer plus facilement 

par l'école missionnaire que par les chefs locaux. Pour quelles raisons ? 

Les chefs indigènes s'étaient aliénés leurs propres sujets du fait qu'ils 

exécutaient des ordres impopulaires. De plus, ces chefs, en l'occurrence 

ceux des sociétés lignagères, majoraient les amendes, exigeaient des pots 

de vin, au nom du pouvoir colonial ; ce qui les rendait plus odieux. A 

l'inverse, l'homme d'église (catéchiste, curé, pasteur) gagnait 

progressivement la confiance des populations. Le christianisme prêchait la 

tolérance et l'égalité entre les sexes et les individus. Il était perçu comme 

un facteur d'émancipation au moment où l'action des chefs était par 

endroits interprétée comme un frein à l'évolution sociale. Mais quels sont 

les facteurs qUi expliquent la nature des rapports entre le pouvoir colonial 

et les structures missionnaires ? - 

- r. 1.1.5.1. LE ROLE DES MISSIONNAIRES AU CAMEROUN BRITANNIOUE 

Dans les colonies britanniques, le rôle des missionnaires fut 

essentiellement l'oeuvre scolaire. A la grande différence des Français, les 

missionnaires britanniques avaient eu durant toute la période coloniale, le 

monopole de l'enseignement. En préconisant le "laisser-faire 

philosophique", et l'autonomie de l'école, l'administration britannique 

entendait résoudre subrepticement un problème économique en se désistant 

aux deux tiers des charges financières imputées à l'enseignement. Elle 

exhortait même les écoles missionnaires à poursuivre l'oeuvre d'instruction 

publique, en privilégiant toutefois la langue anglaise. Tout le monde 

pouvait participer à l'action éducative en ouvrant une école, mais, il fallait 

respecter les conditions préalables suivantes : 
'4 
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- avoir un bâtiment propre et pourvu d'installations sanitaires ; 

- donner au moins 175 jours d'enseignement par an ; 

- disposer d'un terrain de sport ; 

- ne refuser aucun élève du fait de ses convictions religieuses ; 

- ne pas faire des bénéfices ; 

- poursuivre le programme officiel avec des enseignants de qualité. 

Les éducateurs missionnaires au Cameroun anglophone exerçaient 

comme dans le reste de l'empire britannique, avec une marge d'autonomie 

considérable. Ils ont subi moins de coercition'venant de l'administration 

centrale dans la mesure où 1' "Indirect Rule" convenait à leurs aspirations 

profondes.  ans* la zone française, les choses étaient plus difficiles pour les 

missionnaires; en dépit de leur apport au système scolaire. Pour quelles 
3 

raisons ? , . 

- .- 
-1 - 

1.1.5.2. LA PLACE DES MISSIONNAIRES AU CAMEROUN FRANCAIS 

Il existe une relation étroite entre le triomphe de la laïcité et la 

gratuité de l'école sous la IIIème République (1881-1903) et la 

prédominance de l'école publique dans les colonies françaises d'Afrique. 

Dans les colonies d'avant Jules Ferry qui institua la laïcité de l'école (1 88 1 - 
1882) telles que les Antilles, les Caraibes et le Sénégal, les écoles 

congrégationnistes étaient majoritaires. 

Au Cameroun et dans les colonies d'Afrique Noire, les enseignants 

avaient un statut de salariés d'Bat, qu'ils fussent laïcs ou missionnaires. Ils 

disposaient donc d'une marge Li de manoeuvre étroite ; l'administration 

persécutait les écoles missionnaires qui s'écartaient des programmes 

officiels, en diminuant ou en supprimant les subventions destinées aux 
,*. 

- 5  
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écoles privées. Pourtant, ces mesures n'avaient pas atténué l'engagement de 

certaines rnissions, notamment protestantes, de poursuivre l'oeuvre 

d'évangélisation et de scolarisation. Ne dépendant pas de 1'Etat français 

pour la plupart, ces missions (tendances anglo-saxonnes) se posaient 

comme objectrices de conscience par rapport à l'administration centrale. A 

titre d'exemples, elles obtenaient facilement le consentement populaire 

pour les travaux publics et gratuits, là où l'administration centrale déployait 

la force. Les missionnaires s'informaient également des conditions de vie 

des prisonniers quand ils n'en cachaient pas certains. Le plus important est 

que les écoles missionnaires, contestant à 1'Etat le monopole de 

l'instruction publique, étaient plus proche des populations locales dont les 

missionnaires les problèmes et comprenaient les besoins. 

Le Cameroun a longtemps occupé au sein de l'Union Française le 

meilleur rang dans le processus de scolarisation, grâce à l'importance des 

écoles missionnaires. Antoine Léon en témoigne en ces termes : 

"Si l'on envisage l'ensemble des colonies fianqaises d-fiique Noire, 

le classement des pays d'après l'importance relative du secteur privé 

- est identique à celui qu'on obtient avec le taux de scolarisation. En 

effet, la proportion des élèves scolarisés dans les écoles primaires 

privées s'élève, pour l'année 1957, a 70,5 % azc Cameroun, à 45,5 % 

au Togo, 46,5 % en A. E. F. et à 31 % en A. O. F. On retrouve le même 

classement dans le Second degré ou dans l'enseignement 

technique 'O 

20 A. Léon. op.cit. P.283. 
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Ces chiffres, estime Antoine Léon, sont révélateurs de l'importance 

des missions et congrégations dans l'enseignement colonial en Afrique 

Noire. Les rangs honorables du Cameroun et du Togo sont imputés au 

premier chef, à l'oeuvre des missionnaires (généralement protestants). Ces 

derniers s'étaient maintenus après l'éviction des Allemands et avaient 

développé dans ces pays, le plus grand réseau d'écoles d'Afrique 

francophone. Un autre élément d'explication de cette position privilégiée 

des ex-colonies allemandes est l'effet de contrôle international qu'exerçait 

au Cameroun et au Togo, la "Commission Permanente des Mandats", 

inspirées de l'article 22 du Traité de Versailles. 

Les missïonnaires en Afrique Noire francophone ont donc été 

victimes de l'esprit de laicité qui régnait sous la IIIème République. Au 

Cameroun, ils étaient coincés entre une double intransigeance des acteurs 

de la -. décolonisation , : d'une part, les nationalistes les accusaient de 

complicité passive envers le pouvoir colonial, et de préconiser la 

soumission passive dans les écoles indigènes. D'autre part, le pouvoir 

colonial soupçonnait les missionnaires (protestants anglo-saxons) de 

collaborer avec nationalistes et d'inculquer des idées révolutionnaires aux 

petits indigènes. 

Comment apprécier l'héritage scolaire des Français et des 

Britanniques dans leurs empires respectifs; et au Cameroun, en 

l'occurrence ? On peut l'apprécier sur trois aspects : d'abord du point de 

vue des structures éducationnelles, ensuite, en présentant quelques 

problèmes structurels de l'enseignement, enfin e n  analysant les processus 

de formations des élites africaines. 
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1.1.6. LES SYSTEMES SCOLAIRES AUX CAMEROUN BRITANNIOUE 

ET FRANCAIS A LA VEILLE DE L'INDEPENDANCE 

On retient en gros la langue d'enseignement et le système éducatif 

comme critère d'appréciation. L'anglais et le français s'imposent 

respectivement au Cameroun britannique et au Cameroun français, comme 

langue de l'enseignement, mais aussi en tant que langue officielle des 

futurs Etats. En dépit du développement des langues locales au Cameroun 

britannique, l'anglais garde le monopole dans les affaires officielles et se 

révèlent même être la langue du consensus national. Il a donc suivi une 

évolution similaire au français, de l'autre rive du Mungo. 
$% 

S'agissant au système d'enseignement, il est difficile d'apprécier la 

situation au Cameroun britannique, tant les structures de ce dernier 

s'imbriquaient dans celles du Nigeria. Toutefois, nous pouvons affirmer 

que les structures scolaires au Cameroun britannique étaient composées de 

deux niveaux : 

= l'enseignement primaire ("Primary School") ; 

- l'enseignement secondaire ("Secondary School") ; 

l'enseignement secondaire était réparti entre l'enseignement général 

et l'enseignement technique les diplômes attribués aux lauréats étaient 

d'origine britannique, soit le "General Certificate First School" qui 

sanctionne la fin des études primaires et les "GCE O" et "GCE A" Level 

dans le Secondaire général. L'héritage français est par contre plus facile à 

apprécier. . . 
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En 1959 à la veille de l'indépendance, les structures scolaires héritées 

du système français se présentaient de la manière suivante : 

les examens officiels en France étaient subis par les élèves au 

Cameroun, mais la correction du baccalauréat (en deux parties) se déroulait 

en France. Parmi les examens officiels figurent : le CEPE (avant 1948), le 

BEPC (dès 1948), les deux parties du Baccalauréat à partir de 1948. 

Il convient de noter que 1948 est une date charnière dans le 

processus de décolonisation au Cameroun. C'est à cette époque que se 

créent les premiers partis politiques, au Cameroun,, sous l'impulsion des 

syndicats et des'mouvements de la Gauche française. Celle-ci favorise, par 

la naissance de 'la Loi-Cadre qui a pour objectif la formation des élites 

locales, le maintien du système scolaire français au Cameroun. C'est ainsi 

que les enseignements du Premier degré, du Second Degré et 

l'enseignement technique avaient connu une expansion telle que les 

marchés de l'emploi n'arrivaient plus à absorber les individus scolarisés. 

Les systèmes d'enseignement britannique et français se heurtaient à 

la veille de l'indépendance, à de multiples problèmes dont nous présentons 

succinctement les grands traits. 

1.1.6.1. OUELOUES PROBLEMES LIES A L'ENSEIGNEMENT COLONIAL AU 

CAMEROUN 

Multiples et divers, les problèmes relatifs à l'enseignement colonial 

au Cameroun, tournaient autour de quelques points saillants : .. 4 
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1- L'absentéisme prédominait dans les écoles primaires rurales, 

notamment au Cameroun français. Les écoles anglophones étaient 

moins concernées par ce phénomène, du fait du système des internats 

relativement développés dans les missions ; 

2- Les élèves les moins impliqués dans le processus de scolarisation 

étaient issus des régions septentrionales islamisées, des Camerouns 

anglophone et francophone. Le lien commun entre ces deux régions 

est le facteur religieux qui est l'islam ; ceci, en dépit des différences 

dans le mode de colonisation ; 

3- La scolar~sation féminine fut croissante dans les zones anglophones, 

grâce à .l'action des missionnaires qui développaient l'enseignement 

de la puériculture. Mais, en règle générale, la scolarisation des 

femmes était considérée comme un luxe, un handicap qui limita la 

participation effective des femmes aux processus de décolonisation 

et aux débats sociaux portés sur l'orientation future de l'éducation 

nationale ; 

4- Les instituteurs étaient sous-payés et sous-qualifiés, en l'occurrence 

dans les écoles confessionnelles. Certains d'entre eux exerçaient avec 

le diplôme le moins élevé de leurs systèmes scolaires respectifs2'. 

Leur intégration professionnelle était aléatoire du fait de leurs 

salaires mensuels dérisoires. 

2 1 CEPE pour le système français, FSLC pour le systèine britannique. 
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Mais l'aspect culturel le plus important de l'héritage colonial fut la 

formation des élites africaines. Dans quelles conditions cette formation a 

t-elle eu lieu et quel type de société avait-elle pour ambition de produire ? 

1.1.6.2. PROCESSUS ET Fm-ALITES DE LA FORMATION DES ELITES 

AFRICAINES 

Les élites africaines modernes ont été formées selon le modèle 

européen de scolarisation. Or, le continent européen connaît une diversité 

de systèmes socio-éducatifs. Cette diversité tient de la différence 

fondamentale dans l'exercice du pouvoir dfEtat et des rapports entre ce 

dernier et le champ scolaire. L'opposition réside dans la conception de 

l'action éducative entre les pays de culture anglo-saxonne tels que le 

Royaume Uni, insulaires et partisans de l'autonomie locale, et les pays de 

culture latine, continentaux à l'image de la France où les gouvernements 

régissent .. jusque dans les détails, l'organisation et la gestion de 

l'enseignement. Dans le tableau qui va suivre, nous tentons de résumer les 

différences fondamentales dans l'e~iseignernent en Europe. 

Tableau 4 : Caractéristiques de la politique de l'éducation dans les 

empires coloniaux britannique et francais 

I 

CO / centre 1 pouvoir unitaire 

Sorirces.: notre enquête 1991, tirée de De  Landshère et  Legrand. 
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1.1.6.2.1. LE CODE INTEGRE OU LE MODE DE CONCEPTION 

BRITANNIOUE 

Le Royaume Uni est diversement concerné par le code intégré. 

L'Ecosse, le Pays de Galles et l'Irlande du Nord ont des régimes d'études 

différents de celui de l'Angleterre, en dépit des similitudes constatées. Ce 

qui nous intéresse, ce sont justement ces similitudes. Les responsables de 

l'éducation collective se situent à trois niveaux : 

- celui du gouvernement central ; 

- celui des autorités locales ; 

- celui degétablis~ements~~ . 

Charles EINSEMANN est sans doute l'un des premiers à avoir 

analysé:, profondément le couple centralisation et décentralisation. Le 

régime de centralisation relève de ce qu'on appelle le code sériel, tandis 

que la décentralisation, incarnée par le Royaume Uni, appartient au code 

intégré. 

Le système éducatif régi par le code intégré s'appuie sur la 

communauté de base qui définit librement et localement ses règlements et 

ses projets. Son application permet de prendre- en compte les conditions 

locales et de réagir plus rapidement à leurs modifications. L'administration 

centrale est obligée de satisfaire les besoins des pouvoirs locaux. Le code 

intégré développe donc le modèle "Périphérie -== > Centretf où les 

suggestions relatives aux réformes montent de la base. 

" UNESCO, La pol i t i~ue cultiirelle du Royaume Uni, UNESCO, 1983. 
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L'empire britannique était habitué à ce que Charles EINSEMANN 

appelle la décentralisation imparfaite ou relative. EINSEMANN qui décèle 

une différence entre la décentralisation pure ou parfaite et la 

décentralisation imparfaite ou relative, fournit cette longue définition pour 

bien différencier les deux termes. 

"La décentralisation est pure ou parfaite lorsque dans une activité 

interviennent exclusivement des organes non centraux, lorsque tous 

ses agents sans exception ont un caractère central". 

11 y a "décentralisation imparfaite ou relative lorsque, dans une activité 

interviennent tant des organes centraux que les organes non centraux, 

mais que la suprématie y appartient en dé$nitive aux organes non 

centraux1f23. 

La décentralisation pure ou parfaite se rapporte aux pays anglo- 

saxons évolués, notamment la Grande-Bretagne, alors que la 

décentralisation imparfaite ou relative était le lot des régions ou des Etats 

relativement autonomes, sous la tutelle britannique. 

Au Cameroun britannique, le code intégré s'harinonisait avec le 

contexte. Les chefferies traditionnelles (ou Natives Authorities), les 

représentants intérêts particuliers et les directeurs d'école étaient des 

acteurs actifs en matière d'éducation auprès de l'administration centrale. La 

communauté de base était constituée de populations qui élisaient les 

représentants des intérêts privés, notamment dans les rangs des parents 

~. 
" Ch. EIXSEMANN cité par L. LEGRAND, Les politiques de l'éducatioli. PUF, 
(collec. Que sais-je ?) 1985, p.56. 
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d'élèves. Les églises et les associations avaient le droit de créer des écoles, 

d'en assurer l'organisation et le fonctionnement, en accord avec les 

représentants des intérêts privés d'une part, et les chefs d'établissement, 

d'autre part. Les représentants des intérêts privés assuraient la coordination 

entre les populations locales, les chefferies traditionnelles et les écoles. 

C'est une tradition très britannique que de tenir compte des particularismes 

des différentes communautés. Les chefs d'établissements étaient quant à 

eux chargés de l'instruction et de l'éducation des élèves. Ils pouvaient aussi 

proposer ou refuser de recruter des enseignants avec une autonomie 

restreinte. Mais, leur avis à ce sujet était important, surtout aux yeux des 

inspecteurs généraux de l'éducation. Ces derniers étaient généralement des 

Britanniques oGdes cadres nigérians de l'administration coloniale. Ils ne 

venaient pas toujours de Lagos, mais étaient mandatés par l'administration 

centrale. Les inspecteurs généraux étaient chargés de la coordination entre 

les politiques publiques de l'éducation et les autorités locales. Les 

inspecteurs à ce titre disposaient d'un pouvoir relativement considérable, 

celui par exemple de s'opposer ou tout au moins de freiner la construction 

et l'ouverture d'une école, dès lors qu'ils l'estimaient nécessaire. Mais, il 

convient de mentionner que malgré les subventions de 1'Etat et les dons 

provenant d'Europe et des Etats-Unis, les inspecteurs généraux avaient 

maintenu les droits d'écolage (les school fees) ; il fallait construire 

davantage d'écoles d'expression anglaise, dont le nombre demeurait 

insuffisant par rapport aux écoles où s'imposaient encore les langues 

locales, notamment le Douala et le Bali (munggaka). Mais, les agents de 

1'Etat devaient s'assurer le soutien des chefs locaux. 
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Les chefs traditionnels des sociétés stratifiées au Cameroun 

britannique étaient très puissants. Ils disposaient des terres ou des droits 

sur les terres, une position qui leur valait l'allégeance de leurs sujets. 

L'administration coloniale pouvait donc compter sur eux, pour des dons de 

domaines fonciers et d'une main d'oeuvre gratuite. Les "Natives 

~ u t h o r i t i e s " ~ ~  (devenus Local Authorities en 1958) étaient par ailleurs 

actifs dans la création et le fonctionnement des locaux scolaires. Ils étaient 

chargés du recrutement du personnel enseignant, assistés des inspecteurs 

généraux (mandatés par le "School Council for Curriculum and 

Examinations") et les chefs d'établissements scolaires. 

Enfin, au-clessus, le pouvoir législatif qui votait les lois et les budgets 

scolaires. A Buéa même, le gouvernement élaborait la politique régionale 

de l'éducation,.s'occupait de la formation et de la prestation des retraites, 

des rythmes de construction et de la répartition des locaux scolaires. 

L'orientation "Périphérie => Centre" se présente ainsi comme le 

modèle le plus démocratique des politiques de l'éducation. La base produit 

une dynamique susceptible d'influencer le sommet, en dépit des droits 

d'écolage qui se pose comme un écran et freine ainsi les aspirations des 

couches sociales modestes. Toutefois, les prérogatives relatives à ce 

modèle étaient limitées au Cameroun britannique, par des contraintes 

structurelles, tantôt sous la tutelle britannico-nigérianne, tantôt au sein de 

la Fédération avec les compatriotes du Cameroun francophone. La source 

des dissensions était la dépendance économique et politique. 

24 Appelées plus tard "Local authorities". 
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Avec la décentralisation imparfaite ou relative, la conséquence 

sociologique qui en a résulté était la tendance aux particularismes chez les 

élites du Cameroun anglophone. 

1.1.6.2.2. LES ELITES AFRICAINES ANGLOPHONES ET LA 

TENDANCE AUX PARTICULARISMES 

La quête des particularismes est le lot des communautés minoritaires. 

La tendance aux particularismes chez les élites du Cameroun anglophone 

se manifeste sous la forme d'un courant de pensée qui milite pour la survie, 

voire l'égalité. culturelle et politique par rapport au Nigeria d'une part, et 

par rapport au ~Lrneroun francophone, d'autre part. 

Sur le plan politique, les Ànglophones espéraient obtenir une 

autonomie plus facilement de Yaoundé que de Lagos, d'où ils auraient été 

pourtant assez bien intégrés pour des raisons culturelles. Sur le plan 

culturel, les élites anglophones dont Bernard Fonlon, universitaire et 

homme politique, appréhendaient l'influence de la culture française sur la 

future. fédération, au détriment des cultures locales. De ce fait, les 

intellectuels anglophones entendaient éviter ce qu'ils appelaient 

l'assimilation. La presse était un inoyen légitime pour alerter l'opinion 

publique. Selon Bernard FONLON devenu porte-parole du particularisme 

anglophone, les élites africaines francophones en séjour dans les 

universités françaises avaient subi un endoctrinement culturel dont les 

Africains des colonies anglophones n'avait aucune idée. Il se trouva donc 

que l'intellectuel francophone du Cameroun oriental qui disposait de la 

quasi-totalité de la responsabilité , , culturelle fGt un "Français". B. FONLON 

prédit que dans ces conditions, tous les Camerounais, anglophones et 

francophones réunis, (B. Fonlon voulait-il parler des élites ?) seraient 
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Français dans deux ou trois générations. Il fit enfin des propositions qui 

présentaient le particularisme culturel des anglophones comme une 

recherche du partage des responsabilités culturelles et politiques au niveau 

national. Il affirma en effet : 

"Dès lors, à moins que les leaders et les intellectuels du Cameroun 

oriental francophone] de qui relève l'initiative culturelle, soient prêts 

à partager cette autorité avec leurs @ères d'outre Moungo 

[anglophones], à moins qu'ils soient prêts à faire l'effort gigantesque 

nécessaire pour se libérer de la camisole & force des préjugés 

j?ançais, à moins qu'ils fassent preuve de probité intellectuelle pour 

admettre d'existence dans le système anglo-saxon d'éléments 

salutaires à ce pays, il y a peu de chance que survive lfinJluence 

anglaise, pas plus du reste que les valeurs aqî-icaines, dans la 

République fédérale du ~ameroun '" . 
-.- 

Qu'est-ce qui fait la spécificité du système d'enseignement français, 

et comment s'est-il impliqué dans la formation des élites au Cameroun 

francophone ? 

1.1.6.3. LE CODE SERIEL OU LE TYPE DE CONCEPTION FRANCAIS 

Le code sériel se définit comme un système éducatif qui articule des 

rapports essentiellement hiérarchiques entre des individus en relation. 

2 5 B. Fonlon, " Will we make os mas '! " [Construire ou détruire ?], 
ABBIA, n05, 1965, pp 45 et 46. 
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Ce système obéit au modèle "Centre ==> Périphérie" du fait qu'il 

est centralisé. Comme dans le cas précédent, Charles EINSEMANN 

distingue la "centralisation pure ou parfaite" et la "centralisation imparfaite 

ou relative" qu'il définit de la manière suivante : 

"Il y a centralisation pure ou parfaite à une activité lorsqu'elle est 

exercée exclusivement donc entièrement, par un organe ou des 

organes centraux': 

"Il y a centralisation imparfaite ou relative lorsque participent à 

une activité à la fois des organes centraux et des organes non 

centraux, c'est-à-dire unique pour l 'Etat entier''26 . 

Avant l'autonomie relative de '1 957, le pouvoir exécutif était assumé 

au Cameroun français par un Haut Commissaire. Et après cette date, c'est 

un premier ministre autochtone qui en assurait la gestion. Dans les deux 

cas, le pouvoir exécutif veillait à l'application de la politique 

éducationnelle élaborée à Paris pour toutes les colonies d'Afrique Noire. 

En depit des pressions qu'elle entendait exercer, l'Assemblée législative 

n'était .qu'une caisse d'enregistrement avec moins d'influence sur les projets 

de lois. Le ministère de l'instruction publique était seul habilité à construire 

les programmes scolaires, a recruter les enseignants, à les nommer, à gérer 

les prestations de salaires et de retraite des personnels enseignants. Tout 

était soigneusement manipulé jusqu'aux moindres détails, par 

l'administration centrale. L'autonomie interne et l'indépendance n'y ont rien 

changé : les programmes scolaires et la politique de l'éducation sont 

autoritaireinent conçus au sommet de 1'Etat. Les organes non centraux - 
.. 

' 6  C~I. EINSEMANN dans L. Legrand, op. cit. p.59 
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inspections, délégations des provinces et des départements - sont les 

garants de la validité des programmes. Seuls les pouvoirs publics 

pouvaient décider de l'ouverture, du fonctionnement et de la fermeture ou 

de la destruction physique d'un établissement scolaire. La politique 

d'inspiration centralisatrice se perpétue par des idéologues francophones 

dans le Manifeste du Bloc Démocratique Chrétien - J3.D.C.- (pages 8-10), 

par rapport à la fédération avec les anglophones. Le Manifeste déclare : 

"Nous Ilfi.ancophones] avons une avance indiscutable en matière 

d'équipements, de scolarisation et de progrès social. Nous constituons 

sans doute, le pôle attractif et le pivot de toute uniJication. Il 

appartiendra à la France d'en garantir la conformité absolue au 

régime de tutelle, et 1 'évoluti~n économique, sociale et politiquefZ7 . 

code sériel produit donc des relations hiérarchiques qui ont la 

caractéristique d'être impersonnelles. C'est un système rigide qui se révèle 

redoutable dans un contexte de décolonisation et de construction nationale. 

A l'actif de cette méthode de centralisation pure, s'inscrit le souci de l'unité 

nationale, la mise sur pied d'égalité de toutes les composantes ethniques et 

la faculté de lutter contre les obscurantismes locaux. Le code sériel est 

donc l'antithèse des particularismes et des disparités régionales qu'il entend 

éradiquer, par un haut degré de centralisation des structures 

éducationnelles. 

L l 1 - A. Eyinga, Introduction à la politique camerounaise, L'Harmattan, 1984. p. 278. 
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En somme, le système colonial doit être appréhendé coinme un 

vecteur du changement social par la transformation d'une élite politique et 

intellectuelle. L'oeuvre scolaire, quels que soient ses promoteurs, 

missionnaires ou agents administratifs, est de loin la plus sensible et la plus 

importante de la période coloniale, notamment au Cameroun. Quels en sont 

les facteurs explicatifs ? 

L'introduction du système socio-éducatif occidental en Afrique a 

bousculé la problématique sociale par une mutation et une redéfinition des 

normes et des exigences sociales. L'Eglise et 1'Ecole ont permis la 

perturbation du processus de hiérarchisation et d'orientation sociales. La 

colonisation as-maintenu des inégalités dans certaines communautés 

stratifiées. Mais, elle a favorisé dans l'ensemble, par le processus de 

scolarisation, ]a promotion des déshérités sociaux. Au Cameroun la 

colonisation allemande a inauguré cette ère, les administrations française et 

britannique l'ont prolongée. 

C'est dans la problématique coloniale que l'on comprend inieux le 

statut. de l'école dans la perspective de L. Althusser en tant qu'appareil 

idéologique d'Etat. Mais, peut-on encore parler de degrés dans le processus 

d'assimilation entre les pouvoirs coloniaux français et britannique ? L'école 

coloniale étant produite comme un mode de -stratégie, le processus de 

scolarisation devient le centre même de la stratégie coloniale. Dès lors qu'il 

y a déploiement d'un système éducatif étranger, apparaît une i~ouvelle 

orientation du sens social. Au Cameroun, les différences dans le processus 

de scolarisation (et de socialisation) des élites locales, ont entraîné une 

diversité d'approches du mode d'organisation socio-politique, d'abord dans 
<. . 

1'Etat colonial, ensuite au sein de 1'Etat post-colonial. Les Britanniques ont 

produit une élite coiîformiste, solidaire des particularismes culturels, mais 
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dotés d'un esprit critique qui inasque l'assiinilation. Paradoxalement 

(stratégie britannique ?), il s'agit d'une élite très attachée aux éléments de 

culture anglo-saxons. De son côté, l'administration française inspirée par la 

laïcité et l'esprit de centralisation des IIIème et IVème Républiques, avait 

habilement utilisé la langue et la culture françaises : il en a résulté une élite 

camerounaise fort scolarisée, dissociée du milieu traditionnel, une élite qui 

construit son identité et sa cohésion autour de la langue et de la culture 

françaises. Au regard du jugement anglophone, l'élite camerounaise 

francophone est moins critique des conditions de sa genèse collective, en 

dépit de son expérience politique considérable. 

La politique de l'éducation que les administrations britannique et 

française inspirèrent à leurs héritiers respectifs, était révélatrice de l'ordre 

socialdésirable. qu'elles espéraient voir instaurer au terme de leur tutelle. 

Ce faisant, elles ont réuni - et peut-être malgré elles - toutes les conditions 

nécessaires à l'inégalité et à la domination au Cameroun post-colonial. 

C'est ce que va tenter de démontrer le deuxième centre d'intérêt de ce 

chapitre. 

1.2. LA CONSTRUCTION D'UNE POLITIQUE NATIONALE AU 

CAMEROUN 

En s'interrogeant sur les différentes relations sociales que peut 

développer le phénomène de bilinguisme, Jean William Lapierre estime 

que dans une inême société politiq~ie, deux corninunautés différentes par la 

langue et appelées à vivre enseiiible, peuvent construire les rapports 

sociaux suivants : 
.. - 
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1 - Ou bien une relation de communication réciproque ; chacun apprend la 

langue de l'autre dans n'importe quelle situation et n'importe quelle 

catégorie de rapports sociaux ; c'est le bilinguisme généralisé ; 

2- Ou bien une relation de domination relative ; une des deux langues a 

un statut supérieur lié au privilège d'être en usage dans les activités 

prestigieuses (administration, rituels religieux, vie urbaine) et dans la 

communication entre le groupe dominant et le groupe dominé, tandis 

que l'autre a un statut inférieur lié à un usage réservé aux rapports 

sociaux du groupe dominé (...), à la vie rurale (...). Seuls les membres 

de la communauté dominée sont tenus d'être bilingues ; 
i. 

3- Ou bien une'relation de domination absolue ; un des groupes parvient 

à imposer, sa langue dans presque toutes les communications et 

l'ensemble des rapports sociaux, de telle sorte que les vestiges de la 

langue de l'autre groupe ne sont plus qu'un "patois" de moins en 

moins utilisé par la jeunesse et réservé chez les plus âgés à la vie 

privée, aux relations de voisinage, appauvri, souvent mêlé de mots et 

de tournures de la langue dominante2'. 

Le premier et le troisième cas de figure n'intéressent pas cette étude. 

Dans le premier cas en effet, la réciprocité impliquant l'égalité, le 

processus communicationnel dans les rapports sociaux est horizontal ; 

chacun est amené à s'exprimer dans les deux langues pour bénéficier du 

maximuin de services. Dans le troisième cas aussi, le conflit est minime 

lorsque l'unilinguisme est définitivement établi, pense Jean William 

Lapierre. La langue officielle est également la langue nationale, comme 
%. 

2 S 1 - J. W. Lapierre, Le pouvoir politique et les lan~ues,  PUF. 1988, pp. 133 et 134. 



CHAPITRE 1 : LES FONDEMENTS D'UNE POLlTIQUE DE L'EDUCATION AU CAMEROUN 

dans les vieilles nations occidentales. Les rapports de concurrence 

linguistiques sont négligeables. C'est le troisième cas, celui de la 

domination relative, qui génère la compétition et la confrontation 

matérielle et symbolique, affirme Lapierre. Dans quelles mesures et de 

quelle manière la domination relative s'est-elle installée au Cameroun post- 

colonial, dans les rapports sociaux liés au bilinguisme et au biculturalisme 

d'Etat ? 

Le processus de décolonisation a abouti à l'indépendance du 

Cameroun le ler janvier 1960 ; la réunification des morceaux anglophone 

et francophone a eu lieu le 1 er octobre 196 1. Les conditions de cette union 

ont été désavan'tageuses aux anglophones et ont déterminé par ce fait les 

bases de la politique éducationnelle du Cameroun bilingue. Le premier 

niveau de domination est l'exploitation politique des facteurs naturels. 

1.2.1. L'EXPLOITATION POLITIOUE DES FACTEURS NATURELS 

Tableau 5 : Facteurs géographiques et rapport démographique 

Sources : Encvclopédie Universelle, Les chiffres du monde, vo1.4. 1990. p. 471. 
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Le partage inégal des ex-colonies allemandes a influencé le 

processus de décolonisation au Cameroun. Il fut préjudiciable aux 

anglophones. Au niveau géographique, ces derniers disposent d'une 

superficie dix fois moins grande (9,9 %) que celle du Cameroun 

francophone (90,l %), sur les 465 000 km2 de superficie totale du pays29 . 

Le deuxième facteur de domination est d'ordre démographique. Les 

différences de peuplement sont accentuées par les différences des 

superficies respectives. Les divers recensements au Cameroun ont toujours 

été défavorables à la communauté anglophone. Le recensement de 1976 

dénombrait 1,6 millions d'anglophones contre 6,2 millions de 

francophones. Ce recensement de 1987 révélait la même disproportion de 

deux millions d'anglophones par rapport a 8,5 millions de francophones. 

Tous les recensements au ~ameroun depuis 1960 placent les deux 

commugautés dans les positions de 20 % d'anglophones et 80 % de 

francophones. L'exploitation politique de cette inégalité naturelle est 

ancienne et remonte aux origines de l'unification des deux morceaux de 

Cameroun. Les idéologues francophones en ont profité pour asseoir les 

bases d'une domination structurelle progressive. Le Manifeste du B.D.C. 

est explicite à ce sujet : 

'Xe Cameroun fiançais, quatre fois plus grand et trois fois plus 

peuplé que le Cameroun britannique, doit absorber les éléments de 

culture britannique qui ne saliraient s'opposer à la réunzfication de 

notre pays. Nous avons, quant iï nous administrés fiançais, l'avantage 

20 A\ CC les surfaces maritiines, 011 obtient 475 000 km'. (Cf. Encyclopédie Universelle, op. 
cit. p. 471). 
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de l'étendue de notre portion de territoire et la ~îzajorité des 

populationstJ0. 

Cette tendance à la domination est un obstacle réel pour la promotion 

du bilinguisme. Celle-ci est fonction du nombre des unilingues dans 

chacune des communautés linguistiques. Les proportions dans lesquelles 

une langue domine une autre langue dépendent, pense William F. Mackey, 

des facteurs que sont - entre autres - l'occupation de l'espace et le rapport 

démographique. Selon la théorie ethnolinguistique de W.F. Mackey, plus 

la dqférence en nombre est grande entre [les] deux conzmunautés appelées 

à vivre ensemble, plus le pourcentage de bilingues dans la communauté 
3 1 minoritaire est élevé, si toutefois d'autres facteurs n'in~erviennent pas . 

Au Cameroun, l'exploitation4 politique de l'inégalité naturelle a 

consisté en le démantèlement systématique des éléments de culture 

anglophones. Nous citons ci-dessous quelques modalités relatives au repli 

de la culture anglo-saxonne dans ce pays : 

1: substitution de la livre sterling par le franc CFA ; 

2- éviction du code de la route : on conduit désormais à droite au 

Cameroun anglophone ; 

3 l W.F. Mackey, Bilin-uisme et contacts de lanques. Ed. Klinc- sieck. 1979. PP. 29 et 30. 
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3- unification des saisons scolaires dont les périodes de vacances, de 

rentrées et d'examination ne coïncidaient pas. Leur harmonisation 

par le pouvoir central a permis de ramener la saison scolaire 

anglophone et de l'accommoder à celle du Cameroun francophone ; 

4- le rejet des normes scientifiques britanniques, peu maniables et 

remplacées par le système métrique français, jugé plus rigoureux ; 

5- l'éjection des chefs locaux (Local Authorities) de l'espace 

d'activités politiques ; donc, le refus de prendre en considération le 

statut de représentants des intérêts privés et des contre-pouvoirs 
i- 

légaux. 

L'exploitation des facteurs naturels a permis d'asseoir une idéologie 

nationale de l'enseignement bilingue tout à fait à la mesure des 

préoccupations des politiques francophones. 

1.2.2. L'EDUCATION BILINGUE DANS L'IDEOLOGIE NATIONALE 

Les textes les plus nombreux et les plus explicites relatifs au 

bilinguisme camerounais sont aussi les plus anciens. Ils appartiennent en 

majorité à la période du Régime Ahidjo (1 958-1982). La création de 1'Etat- 

Nation était alors un impératif politique. D'autres textes produits depuis le 

Régime Biya (6 novembre 1982) vont dans le prolongeillent de l'ancienne 

idéologie. 
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1.2.2.1. L'ECOLE COMME INSTRUMENT D'EDIFICATION NATIONALE 

Au Cameroun, les gestionnaires (francophones) du pouvoir dlEtat, 

qu'ils soient hommes politiques ou responsables éducatifs, produisent des 

discours fortement inspirés de la conception française de l'école. Celle-ci 

est préconisée en tant que le moyen le plus efficace de l'intégration de 

toutes les composantes ethniques et culturelles. Dans un premier niveau 

d'analyse, les discours présentent le Cameroun comme un pays laminé par 

des divisions gratuites et tribales ; le régionalisme et les particularismes 

culturels, le pluralisme politique et l'opinion publique dite subversive sont 

détectés et comparés aux maux les plus dangereux du'corps social. 
CA 

Un deuxième niveau d'analyse impute à ces maux des auteurs bien 

précis. Les livres d'histoire et d'insthction civique dont "Saime mon pays 

le Canpxoun" ; "l'Histoire du Cameroun", des écoles francophones et 

anglophones enseignent que 1'Etat bilingue et souverain a pour ennemi tous 

les artisans de la décolonisation hostiles à la réunification d'octobre 196 1 et 

de 1'Etat unitaire de 1972. Parmi les ennemis du processus de 

bilinguisation, sont cités à la foulée les chefs des partis politiques proscrits 

dès la fin des années 1950. 

Après avoir identifié les auteurs du désordre social, les discours 

procèdent à une autre exploitation tout aussi sélective de la mémoire 

collective. Les programmes scolaires de l'ensemble du pays présentent le 

Régime Ahidjo comme investi d'une mission historique : a son actif, le 

processus de décolonisation réussi, les "retrouvailles" entre les deux parties 

du Cameroun en 196 1 et surtout, la "Révolution pacifique" du 20 mai 1972 
' - 

qui consacre l'existence de 1'Etat unitaire et bilingue. 
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Mais, les textes officiels ne se contentent guère de l'exploitation 

sélective des symboles nationaux, de la fabrication d'images qui légitiment 

et entretiennent l'opposition entre des forces sociales et politiques qui 

s'affrontent. L'idéologie d'Etat prône également, pour parachever 

l'acte d'union, l'harmonisation des systèmes éducatifs anglophones et 

francophones. Il s'agit en effet d'un vieux projet défini par la loi no 63-13 

du 19 juin 1963, portant organisation de l'enseignement secondaire général 

et technique. Nous laissons de côté l'aspect socio-pédagogique qui sera 

traité au troisième chapitre, pour ne retenir que l'aspect idéologique de la 

question. 

Nous à témoin deux discours du président Ahidjo lui-même. 

Le premier discours prononcé lors du IVème Plan Quinquennal, définit 

avec ambiguïté. le bilinguisme éducatif, en ces termes : 

'Z'impératzf de l'unité nationale implique l'unformisation de notre 

système éducatf du point de vue de la st~ucture et du contenu des 

programmes d'enseignement dispensés. Il importe donc d'opérer à 

brève échéance, et dans une direction positive, la synthèse de tous les 

héritages culturels pour favoriser l'avènement d'une école 

spécGquement ~amerounaise"~~.  

Discours du 25 août 1976 à l1I.P.A.R, O.N.A.II.E.S.T., I.S.11. Orièiitation de ltSducation 
ailalyse des testes officiels. Yaoundé (sans édi.) 1977. 
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Le second discours place 1'Etat au centre de toute la vie culturelle, 

sociale et politique. Le bilinguisme éducatif n'est possible que par et à 

travers la toute-puissance de 1'Etat. Le président Ahidjo affirme dans un 

discours prononcé au sein de 1'U.N.C. le parti au pouvoir : 

"(..) Nous continuons de croire que seul I'Etat, notamment dans un 

pays en voie de développement, possède les moyens décislfs et 

légitimes de régler les mouvements complexes et parfois 

contradictoires des entreprises humaines, concilier l'intérêt individuel 

et l'intérêt général, rationaliser 1 'utilisation des ressources nationales 

et enfin, concevoir globalement, orienter, animer et contrôler le 

Ces thèmes qui font de I'Etat le noyau opérateur de la vie nationale 

du pays ont été repris en grande partie par le Régime Biya, avec cependant 

quelques modifications. 

1.2.2.2. DE L'UNITE A L'INTEGRATION PAR LE BILINGUISME 

Dans un ouvrage abondamment médiatisé et publié en 1987 sous le 

- titre de "Pour le libéralisme communautaire", le président Biya reformule 

la problématique nationale du bilinguisme officiel. L'idéologie drEtat ne 

condamne plus les particularismes, mais les considère au contraire comme 

une richesse nationale à exploiter. Le chef de 1'Etat exalte la promotion des 

cultures locales ("ce qu'il y a d'excellent dans chaque groupe ethnique") et 

prône de nationaliser les faits culturels catnerounais. Dans cette 

perspective, il y a glissement de concept, de l'unité nationale définie 

7 7 

" Discours du 17 janvier 1977, IV& Conseil National de 1'LWC. 013. Cit. P. 74. 
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comme nécessité historique par l'éradication des cultures locales, vers 

l'intégration nationale posée comme tolérance et réappropriation des 

cultures adventives à la Culture dite nationale. 

Toutefois, les thèmes réguliers de la littérature idéologique et 

politique issue de l'Ancien Régime restent en vigueur. Parmi ces thèmes, la 

recherche du consensus est pertinente : 

1 - le renforcement du bilinguisme ; 

2- le respect du biculturalisme ; 

3- la priorité de la Culture Nationale ; 

4- la créatron d'une Ecole Unifiée ; 

5- la nécessité de l'équilibre inter-régional ; 

6- l'intégration des systèmes éducatifs. 

Quelles que soient leurs divergences de point de vue, les 

responsables (francophones) de 1'Etat camerounais ne conçoivent le 

bilinguisme que par rapport à 1'Etat et par le biais d'une fusion des 

systèmes éducatifs anglophone et francophone. L'appareil scolaire joue un 

rôle majeur dans l'idéologie nationale et dans la reproduction du pouvoir 

d'Etat auquel il confêre une double légitimité. D'une part, la légitimé de 

promouvoir le développement des différentes régions du pays ; celle 

d'assurer, d'autre part, l'essor du bilinguisme officiel. Pour ce dernier 

aspect, nous mettons en exergue dans le troisième centre d'intérêt de ce 

chapitre, l'appareil scolaire dans les rapports internationaux. Le 

bilinguisme est perçu coilinle un phénomène social qui existe par une 

procuration exogène. . . 
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1.3. L'APPAREIL SCOLAIRE DANS LE SILLAGE DU 

BILINGUISME FRANCO-BRITANNIQUE 

1.3.1. UNE DIVISION SOCIO-GEOGRAPHIOUE DES FONCTIONS 

Au Cameroun, les membres des Assistances Techniques britannique 

et française sont les mieux impliqués par et dans les processus de 

bilinguisation scolaire. Mais, ils exercent séparément, dans un accord de 

principe tacite. Nous estimons que le mode d'action britannique est 

défensif, tandis que le mode d'action français se veut offensif. Le mode 

d'action se définit comme la manière dont chaque partenaire met en oeuvre 

sa stratégie popr atteindre avec ou malgré les autres, la finalité de la 

relation telle qu'il la conçoit. 

En quoi le mode d'action britannique est-il défensif ? En ce que les 

coopérants britanniques chargés du bilinguisme éducatif ne travaillent 

exclusivement que dans les deux provinces anglophones. Leur champ 

d'action est par conséquent réduit et ne "couvre" que le quart de la 

superficie et le quart de la population nationales. Le champ est limité à une 

population et à un type d'enseignement bien définis : l'enseignement 

secondaire anglophone dans lequel les coopérants encadrent les 

enseignants de mathématiques, de physiques et d'anglais. Dans un contexte 

de bilinguisme, on aurait pu s'attendre à ce que les Britanniques s'engagent 

sensiblement dans les zones francophones. II n'en est rien. Chacune des 

deux provinces anglophones abrite trois coopérants spécialisés dans les 

disciplines que nous venons de mentionner. Le bilinguisme tel qu'il est 

conçu par les responsables britanniques de la coopération se manifeste par 

le renforcement de leurs acquis socioculturels dans la zone où ils sont 

majoritaires. Les coopérants français procèdent d'une autre manière. 
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Le mode d'action français est offensif du fait que les assistants 

techniques ne se retranchent pas dans la zone francophone. Ils sont 

davantage présents au Cameroun anglophone et dans les provinces 

francopliones où il existe le moindre foyer scolaire anglophone. Les 

provinces anglophones sont les champs d'expérimentation des théories 

pédagogiques françaises. Les pédagogues français, ont, eux, ciblé un 

niveau d'enseignement : l'enseignement primaire anglophone. Le ministère 

français de la Coopération a créé au Cameroun un organe pédagogique 

appelé "Opération Bilinguisme", en abrégé "OB". Cette structure est 

spécialisée dans la promotion du français langue étrangère. Coopérants 

français et britanniques entretiennent des relations de travail plutôt 

ambiguës. 
C 

Il s'agit d'une coopération lâche dans leurs relations de travail. Ils 

travaillent avec des méthodes et des objectifs différents. Leurs rapports 

sont superficiels, cordiaux et complexes ; ils se limitent à des commissions 

réciproques (transport des matériels dans les villes voisines et les zones 

rurales enclavées). Les concertations mutuelles, non connues des 

responsables français et britannique à Yaoundé, sont limitées au cadre 

informel dans lequel les coopérants s'entretiennent moins de leurs activités 

professionnelles que de leur vie domestique. Dans la province du Sud- 

Ouest en l'occurrence, ils évoluent en circuit fermé et parallèle, chacun de 

son côté, selon les normes prescrites par leurs supérieurs hiérarchiques. 

Une assistante technique française installée à Buéa jusqu'en 1991, 

reconnaissait la difficulté du processus communicationnel dans les 

relations franco-britanniques du bilinguisme au Cameroun, en ces tennes : 

''Alous ne nous retrouvons jarnuis autour d'une table col?lnzune yozrr 

drscziter de notre trnvuil. Pourtant, nozis le sozrlzaitons vr.airizent. et 

l'"OB" l'a sozrvcrzt mèrztionné dans ses i-cippol.ts. Mcri~. iîozr., i le  

yorivons /dien y fclire cur noz~s évoluons tous r/ans 1112 cadre 1-igicje. r i i i l i  
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que la Grande-Bretagne et la France n'auront pas signé d'accords 

dans ce domaine précis''. 

Les coopérants britanniques imputent cette situation de faible 

coopération aux autorités camerounaises, qu'ils soupçonnent de ne pas 

avoir de véritable politique de bilinguisme, ou plutôt d'avoir une politique 

préférentielle qui profite à l'Assistance Technique française. Tout se passe 

en effet coinme si les autorités camerounaises s'arrangeaient toujours à 

créer ou à maintenir une relation d'inégalité dans les rapports avec les 

partenaires franco-britanniques, dans le but de maximiser les enjeux et d'en 

tirer profit à court ou à moyen terme. Nous aurons l'occasion de le montrer 

dans les prochains chapitres. Toutefois, notons que les accords de 

coopération relatifs au bilinguisme (production de manuels didactiques, 

création des infrastructures, formation du personnel enseignant) sont 

signés séparément, avec plus d'insatisfaction du côté britannique. 

CONCLUSION 

La politique de l'éducation au Cameroun légitime les inégalités 

hérités de la décolonisation et de la formation de 1'Etat bilingue. Sa 

conception du bilinguisme éducatif demeure par trop centralisée, ce qui 

implique une grande prise en charge du système éducatif global par 

l'administration centrale. Mais, comment peut-il, eu égard à ces ressources 

relativement limitées, concilier les exigences du développement (éradiquer 

les disparités scolaires régionales) et promouvoir le bilinguisme éducatif ? 

Va t-il tenter de jouer, pour ce faire, le rôle de llEtat-entrepreneur ou celui 

de 1'Etat arbitre ? Nous tâcherons de répondre a cette question au deuxième 

chapitre. 



CHAPITRE I I  : BESOINS SOCIAUX E T  EQUILIBRES PEDAGOGIQUES AU CAMEROUN 



CHAPITRE I I  : BESOINS SOCIAUX ET EQUILIBRES PEDAGOGIQUES AU CAMEROUN 

Ce deuxième chapitre est centré sur les rapports qui articulent les 

besoins sociaux et les équilibres pédagogiques. Les besoins sociaux se 

traduisent moins en termes de demande sociale que de propositions 

ponctuelles et ciblées des promoteurs de l'éducation au Cameroun. Les 

ressources allouées permettent de déterminer quel degré de satisfaction des 

besoins est susceptible d'être atteint à brève échéance. L'équilibre 

pédagogique est défini au sens large comme : 

" celui qui s'établit entre Ifofle d'éducation et la demande à l'entrée 

du systèmè éducatg celle des familles et des élèves et étudiants. Les 
$. 

points de rencontre entre cette o f le  et cette demande se situent dans 

l'espace. et' dans le temps. Drjns 1 'espace, c'est 1 'organisation de la 

carte scolaire et universitaire. Dans le temps : c'est le problème de la 

-ripartition des moments consacrés à l'éducation au cours de 

l'existence humaineet des périodes qui la rythmentfJi. 

L'offre d'éducation est fixée par les institutions publiques (Etat) et 

privées (collectivités locales et investisseurs privés). L'intérêt de ce 

chapitre est de mettre l'accent sur les facteurs endogènes qui concourent à 

freiner ou à accélérer les équilibres pédagogiques par rapport à 

l'enseignement en général, et aux processus de bilinguisation en 

particulier. Face aux disparités inter et intra-régionales en matière 

d'éducation, les responsables publics et privés de l'éducation qui font des 

choix, se heurtent à une double exigence : d'une part, développer le 

système scolaire classique (c'est-à-dire monolingue français ou anglais), de 

manière à couvrir l'ensemble des besoins et réduire les différenciations 

entre les villes et les zones rurales ; d'autre part, inclure dans l'expansion 
~ % 

'' J. FOURYIER. Politique de l'éducation, Seuil. 1971, p. 213. 
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scolaire un enseignement bilingue généralisé, susceptible de devenir à long 

terme la plate-forme de l'éducation nationale au Cameroun. C'est 

l'acception même du bilinguisme, définie par les promoteurs de 

l'éducation,qui est ainsi mise en exergue. 

Dans un premier temps le facteur socioculturel est analysé comme un 

déterminant de la bilinguisation des structures scolaires. Nous étudions les 

aspects suivants : 

- les rapports entre les taux de scolarisation et les disparités 

régionales, d'abord pour l'ensemble du territoire, en fonction des 

provinces, ensuite, par rapport aux zones culturo-linguistiques, 

anglophone et francophones ; 

- le rendement interne de l'éducation par rapport au bilinguisme. 

D-ans un second moment, sont mises en avant les finalités et la 

participation des promoteurs de l'éducation au Cameroun. Il s'agit en règle 

générale de 1'Etat (qui développe le secteur public) et des promoteurs 

privés composés de missionnaires et des hommes d'affaires laïcs, très 

dynamiques dans l'enseignement privé. C'est ainsi que nous privilégions 

deux niveaux d'analyse : 

- l'enseignement pré-universitaire où il existe un pacte social tacite, ou 

plus exactement une division du travail entre les secteurs public et 

privé. 

- l'équilibre pédagogique dans l'enseigneinent scolaire et universitaire. 
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2.1. TAUX DE SCOLARISATION ET DISPARITES REGIONALES 

AU CAMEROUN 

Au Cameroun, les disparités éducatives régionales ne peuvent être 

comprises que dans une perspective socio-historique, celle qui met en 

lumière l'action des colonisateurs britanniques et français par rapport à la 

politique éducationnelle. Il y a une relation étroite entre les grandes régions 

d'exploitation économique et l'expansion scolaire des populations locales. 

Les trois régions du Centre-Sud, Littoral et Ouest très propices à 

l'exploitation capitaliste étaient sur-représentées par l'appareil colonial en 

infrastructures et en personnel qualifié. C'était la zone utile du Cameroun 
i' 

français. Les régions du Nord, de l'Est étaient sous-évaluées, au même titre 

que le Cameroun anglophone dans l'empire britannique. Cette seconde 

catégorie appartenait à la zone moins utile de l'exploitation capitaliste. Le 

Cameroun dit utile a donc connu un développement économique, social et 

scolaire considérable, au détriment du Cameroun sous-exploité. 

Depuis 1983, le découpage administratif du pays en dix provinces 

distinctes continue d'obéir au cadre sociologique des régions telles qu'elles 

viennent d'être décrites ; il y a interaction du politique, de l'économique, et 

de l'idéologique, la structure de ces relations étant le produit de l'histoire. 

Nous allons étudier dans le tableau qui va- suivre, l'état actuel des 

déséquilibres éducatifs régionaux au Cameroun, dans deux niveaux 

d'enseignement, le primaire et le secondaire général. 
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1 

Tableau 6 : Disparités régionales dans l'enseignement primaire au , 

Cameroun (1989 / 1990) 

35 Sources populations : Encyclopaedia Uni\.ersalis, les chiffres du monde, 1989, p. 16 1. 

j6 SOUYCCS taux de scolarisatioi7 : Philippe Gaillard, Le Cameroun, T. 1 .. l'Harmattan, 1989, p. 

164. ._ , 

" Moyenne iiatioiîale. 
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Cet indice est utilisé par de nombreux auteurs (Foster, Bugnicourt, 

etc.) et peut être appelé indice de représentation relative, car il exprime 

pour chaque région le rapport entre son poids scolaire et son poids 

démographique. Son utilité, pense Jean-Yves Martin, est de donner une 

mesure simple des disparités inter-régionales3' . 

Avec quelques variations, la lecture de ce tableau permet de 

distinguer la zone utile des colonisateurs (le Centre/Sud, l'Ouest, le Littoral 

et dans une moindre mesure, les secteurs portuaires de Victoria et Tiko, 

dans la province Sud-Ouest du Cameroun anglophone) et les autres. La 

zone utile dispose des taux de scolarisation les plus brillants du pays. la 

proximité de la côte a été favorable à la province du Sud-Ouest, en vue de 

l'installation d e s  écoles missionnaires. En dépit de leur poids 

démographique relativement faible, les régions de l'Est et du Sud -Ouest 

ont su-profiter des mesures de scolarisation particulièrement intenses, que 

les autorités publiques ont mis en place aux lendemains de l'indépendance. 

La région septentrionale (Adamaoua, Extrême-Nord et Nord) et la 

province anglophone du Nord-Ouest continuent de stagner au bas de 

l'échelle, comme à l'époque coloniale. Nous avons montré au premier 

chapitre que le Cameroun britannique subissait une double domination, 

britannique et nigériane et ne pouvait donc pas s'épanouir normalement. 

Son expansion scolaire - entre autres - reste lente. Le sous-équipement 

chronique est encore sensible au niveau de l'éducation, trois décennies 

après la Réunification. Du côté francophone, -la partie septentrionale 

présente elle aussi une sous-scolarisation chronique, qui affaiblit son 

expansion scolaire pour la raison suivante : le pouvoir colonial s'étant 

habilement appuyé dans cette région sur la prédominance du groupe 
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ethnique peul, stratifié et très islamisé, avait produit une société quasi 

traditionnelle, qui consolidait son système marchand (coton, arachide, 

élevage) mais évoluait en marge de l'expansion scolaire. La scolarisation 

des filles demeurait un luxe, du fait de l'éducation qui leur faisait jouer les 

seconds rôles, tandis que les enfants issus des familles aisées ont 

longtemps été soustraits au processus de scolarisation considéré comme 

une corvée, ou comme un investissement improductif. 

Le taux de scolarisation dans l'enseignement primaire est 

relativement élevé, avec une moyenne nationale de 17.1 %. Au Cameroun 

anglophone, ce taux est nettement supérieur a la moyenne nationale, en 

dépit du retard -subi par la province du Nord-Ouest. C'est dans la partie 

septentrionale du pays que le phénomène d'analphabétisme, obstacle 

majeure aux processus de scolarisation et de bilinguisation, perturbe la 

croissance de l'enseignement primai~e. La situation devient catastrophique 

dès lors . . que l'on s'élève dans la stratification du système scolaire. 

Le décalage entre les deux types de régions décrits dans 

l'enseignement primaire est encore plus important dans l'enseignement 

secondaire. Comme dans tous les pays africains, l'enseignement primaire 

au Cameroun est considéré comme la plate-forme du système éducatif ; il 

bénéficie par conséquent d'importantes ressources financières, matérielles, 

personnelles par rapport à l'enseignement secondaire. Ce dernier se 

contente d'une moyenne nationale de 2.78%. Les régions privilégiées de la 

colonisation (CentreISud, Littoral et Ouest) accentuent la différence avec 

les régions inoins développées ; au temps de la colonisation, le Littoral 

(notamment Douala et Nkongsamba) était en tête du peloton ; aujourd'hui, 

cette place revient à la région de l'Ouest, marquée par une forte densité 

démographique et un dynamisme certain dans les affaires ; exploitons les 

données du tableau suivant : 
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Tableau 7 : Disparités régionales dans l'enseignement secondaire au 

Cameroun (1989 11990) 

Sources : conf. tableau 6 .  
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Au Cameroun anglophone, c'est encore la province du Sud-Ouest qui 

émerge, en dépit de son faible poids démographique. Les provinces 

septentrionales sont à la traîne, le retard dans le primaire en est la cause. 

C'est dans l'enseignement secondaire que les disparités éducatives 

régionales sont les plus significatives. La différenciation inter-régionale 

divise ainsi le Cameroun en deux pôles : le pôle favorisé et le pôle 

défavorisé. Du côté francophone, ce sont les populations de la zone utile de 

la colonisation (Béti, Bassa, Douala, Bamiléké) qui sont les mieux insérées 

dans les villes ; c'est aussi cette proximité par rapport aux réseaux urbains 

qui favorise leurs taux de scolarisation fort élevés. Du côté anglophone, les 

groupes les plus proches de la côte, notamment ceux du Sud-Ouest 

(Bakossi, ~akwzr i ,  Banyang) ont le mieux infiltré le système scolaire, par 

rapport aux populations du Nord-Ouest. Nous verrons plus loin que 

l'implantation des structures universitaires dans le pays, va obéir avec peu 

de modifications, à cette logique des pôles. 

Les disparités éducatives régionales peuvent aussi être mesuré du 

point de vue du rendement interne ; nous procédons ainsi à une approche 

comparative des deux systèmes éducatifs en vigueur, les systèmes 

anglophone et francophone. 

2.2. TAUX DE SCOLARISATION ET RENDEMENT INTERNE DE 

L'EDUCATION 

Le rendement interne de l'appareil scolaire se traduit en termes de 

promotion (taux de réussite aux examens), de redoublements et 

d'abandons. Les taus de - ,  redoublement et d'abandon se combinent pour 

donner un taux de proinotion, l'indice le plus important du rendement d'un 

système éducatif. Dans l'ensenlble, on constate au Cameroun un 
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écrasement de la pyramide éducative. Il existe un faible rendement interne 

du système éducatif formel à tous les niveaux d'enseignement. Les taux 

d'abandons, au cours de l'année 1990, sont fortement élevés dans 

l'enseignement primaire, soit 50 %, et très accentués dans le cycle d'études 

secondaires, à 70 %. D'après un rapport de ~ ' U N E S C O ~ ~  , de faibles taux de 

réussite aux examens officiels sont fréquents dans le système francophone, 

la première et la dernière années du primaire - soit 32% au CEPE - dans le 

secondaire, on constate les taux d'échecs suivants : 23 % au BEPC, 25,43 

% au Probatoire et 26,5 % au Baccalauréat, au cours de l'année 198911990. 

Autrement dit, plus on évolue dans le système scolaire francophone, de la 

base vers le sommet, plus les échecs - en termes de redoublements - sont 

réguliers. u n e b  étude comparative des cycles d'études primaires 

francophone et anglophone, nous révèle le faible rendement interne du 

système éducatif francophone. 

2.2.1. LE RENDEMENT INTERNE DANS L'ENSEIGNEMENT 

PRIMAIRE ANGLOPHONE ET FRANCOPHONE 

Il est difficile d'évaluer dans le temps le pourcentage d'échecs des 

anglophones et celui des francophones, les documents de l'époque avaient 

été soit détruits, soit occultés. Cependant, avec les données de 1990 

fournies par l'UNESCO, il est plus aisé de procéder à une comparaisoti 

relative au rendement interne des Primaires anglophone et francophone. 

Observons les données du tableau que voici : 

4" UNESCO, Conférence Internationale de 1'Education. 42è Session, 1990, p. 34. 
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Tableau 8 : Rendement interne (abandons et redoublements) dans 

l'enseignement au Cameroun (en 1990) 

Sources : UNESCO, op. cit. p. 34. 

A travers l'enseignement primaire, c'est le système éducatif 

francophone qui est déficitaire, du point de vue du rendement interne. Ses 

taux de redoublement et d'abandon sont plus élevés, (respectivement 33.4 

% et 6 %) que ceux du Primaire .anglophone, soit 20,6 % et 4,3 %. Quels 

en sont les facteurs explicatifs ? 

D'abord la sous-scolarisation des provinces francophones septentrio- 

nales ; elle est responsable en grande partie du déficit du système éducatif 

francophone : c'est en effet dans les provinces du Nord, de l'Adamaoua et 

de l'Extrême-Nord que se conjuguent les taux d'abandons et de 

redoublements les plus significatifs. La religion islamique dans ces régions 

contribue à freiner la scolarisation des filles ; de plus, l'enclavement des 

zones rurales et le servage en vigueur - officiellement proscrit - diffus dans 

de nombreuses communautés septentrionales, constituent des obstacles 

importants dans le processus de scolarisation. 

Par contre, s'agissant du système anglophone, l'influence de 

l'éducation religieuse dans le processus de scolarisation est un facteur 
'_ . 

d'insertion efficace des élèves dans le milieu ambiant. Dans les 

provinces anglophones, la pratique des internats et des denîi-pensions 
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(restauration à la cantine de l'école) atténue la propension à l'école 

buissonnière et à l'abandon. Mais abandon ne signifie pas automatiquement 

déscolarisation après la première année. Dans le système anglophone, le 

milieu familial n'est généralement pas favorable à la déscolarisation 

précoce des -enfants, dans la mesure où les possibilités d'accueil sont très 

larges (internats, cantines et foyers), ce qui fait qu'un élève qui abandonne 

un établissement public par exemple, après une année de scolarité, a encore 

le choix des écoles privées de plus en plus nombreuses. 

Les constructeurs de l'appareil scolaire au Cameroun, 1'Etat et les 

collectivités locales occupent séparément le terrain, moins en fonction des 

besoins s o ~ i a u x ' ~ u e  des objectifs qu'ils se sont eux-mêmes fixés. Il s'agit 

d'une division des rôles qui contribue de moins en moins à l'essor du 

bilinguisme au Cameroun. 
. - 

2.3. FINALITES ET PARTICIPATION DE L'ETAT DANS 

L'EDUCATION 

1'Etat camerounais est confronté à une double exigence : d'une part, 

endiguer les disparités régionales et les inégalités sociales entretenues par 

l'appareil colonial, et qui s'expriment fortement dans le champ scolaire ; il 

s'agit de valoriser les points suivants : 
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1 - la recherche d'une légitimation du pouvoir dlEtat ; 

2- une vaste entreprise de socialisation globale par une scolarisation 

générale pour transformer 1'Etat en un réel espace politique national ; 

3- le souci d'une distribution équitable des possibilités éducatives entre les 

régions ; 

4- le développement scolaire préalable au développement tout court. 

D'autre part, activer le bilinguisme en sécurisant et en développant 

les sous-cultur~~ nationales, anglophone et francophone, par le biais de 

leurs systèmes éducatifs respectifs. Dans les deux cas de figure, l'offre 

scolaire - tout comme les besoins sociaux - n'est pas seulement matérielle 

ou liée& un certain type de cursus ; mais en définitive, elle révèle une 

position sociale. De quelle manière cela est-il possible ? Nous allons 

montrer que pour y arriver, les autorités publiques procèdent de deux 

manières : 

1 - elles investissent systématiquement dans le champ éducatif, les espaces 

que l'appareil éducatif colonial avait, soit négligé (enseignement 

maternel), soit soustrait a l'action du secteur privé laïc et confessionnel 

(enseignement supérieur). elles tentent ainsi de contrôler la base et le 

sommet. 

2- Les segments intermédiaires - le Primaire et le Secondaire - sont 

également investis par les Assistances techniques française et 

britannique, en dépit de la pression des collectivités locales. 
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2.3.1. LA PREPONDERANCE DU SECTEUR PUBLIC DANS 

L'ENSEIGNEMENT MATERNEL 

Tableau 9 : Distribution nationale des écoles maternelles en fonction 

des secteurs public 1 privé et langues de scolarisation 

(198911990) 

Le secteur public est prédominant dans l'enseignement maternel au 

Cameroun, avec 63,5 % d'écoles. Les francophones sont très concernés par 

cette dépendance vis-à-vis de l'Etat, surtout dans les régions sous- 

scolarisées : la province de l'Est et les trois provinces septentrionales de 

l'Adamaoua, de l'Extrême-Nord et du Nord. De plus, la présence 

anglophone est quasi-inexistante dans ces régions, les écoles étant en 

totalité d'origine francophone. C'est le cas de l'Est et de l'Adamaoua où il 

n'y a pas de maternelle anglophone, dans les secteurs public et privé. Au 

Cameroun anglophone aussi, l'enseignement maternel est encore aux mains 

des pouvoirs publics, à la grande indifférence des actionnaires du secteur 

privé. C'est 1'Etat également qui se charge de développer le système 

scolaire francophone dans cette région ; en conséquence, il fait le choix des 

zones prioritaires. La province du Kord-Ouest est sous-représentée en ce 
. . 

qui concerne les écoles francopho~~es, par rapport à celle du Sud-Ouest, 

coinine les régions sous-scolarisées du Cameroun francophone le sont 
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également, surtout en ce qui est des équipements bilingues. Or, les régions 

sous-scolarisées des Cameroun anglophone et francophone, naguère 

exclues des zones prisées par le colonisateur et qui n'avaient pas bénéficié 

de l'expansion scolaire, sont totalement dépourvues des infrastructures 

scolaires susceptibles d'accueillir la minorité anglophone ou francophone 

immigrée. Elles ont aussi moins de chance de dynamiser le projet collectif 

du bilinguisme à la base. La province du Sud-Ouest et la ville de Buéa 

sont-elle à mesure de promouvoir ce projet ? 

2.3.1.1. ACTION DE L'ETAT DANS L'ENSEIGNEMENT MATERNEL DE LA 

. - PROVINCE DU SUD-OUEST 

Tableau 10 : ~istribution des écoles maternelles en fonction des 

secteurs (publiciprivé) et des langues de scolarisation 
-. (anglais1 anglais) en 1989-1990 dans le Sud-Ouest. 
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La province du Sud-Ouest disposait précisément de 37 écoles 

maternelles en 1991, soit 57.8% des effectifs nationaux. Il s'agit d'une 

évolution de deux écoles par an depuis 1987, quand elle comptait alors 33 

écoles. Mais, au-delà de ces données, ce qu'il convient de retenir, c'est le 

rôle prépondérant de llEtat dans ce type d'enseignement et dans cette zone 

linguistique. Avec 24 écoles au total, le secteur public détient les 64,8 

% des effectifs dont 48 % pour le système anglophone. Les six écoles 

francophones (16,2 %) sont bâties dans des villes attrayantes, pour des 

raisons économiques et commerciales (Limbè ou ex Victoria et Tiko) et 

administratives (Buéa et 

Kumba). A Buéa même, les trois écoles maternelles existantes - une 

francophone et deux anglophones - relèvent entièrement du secteur public. 

Dans les .provinces anglophones en général et dans le Sud-Ouest en 

particulier, il n'existe pas d'école maternelle bilingue et le français, langue 

seconde officielle, y est facultatif. Ce type d'enseignement est davantage 

l'affaire des francophones que des anglophones. Pourtant, le ratio élèves / 

enseignant est tout à fait identique dans les deux cas : les francophones 

comptent 685 élèves pour 39 institutrices, les anglophones détiennent 3 121 

élèves pour 178 enseignants. En 1991, le ratio était de dix huit élèves pour 

une institutrice. Mais, en considérant que chaque école dispose en 

moyenne de six institutrices, on appréhende la difficulté qui réside dans 

d'éventuels échanges d'enseignants entre écoles anglophones d'une part, et 

francophones d'autre part. Quel est l'apport de 1'Etat au Cameroun 

francophone ? 
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2.3.1.2. ACTION DE L'ETAT A LA MATERNELLE DANS LA PROVINCE DU 

CENTRE 

Tableau 11 : Distribution des écoles maternelles dans la province du 

Centre selon les secteurs (public 1 privé) et les langues 

de de scolarisation (anglais1 frangais) en 1989/ 1990. 

Le secteur public investit considérablement l'enseignement maternel 

au Cameroun francophone, soit 67,66 % dont 66,7 % au profit de son 

propre système éducatif. 

Dans la province du Centre, le secteur public représente 70 % des 

effectifs en écoles. Les écoles bilingues sont, à l'image de la zone 

anglophone, quasi inexistantes. On parle davantage de maternelle 

anglophone ou francophone. Sur les 85 écoles maternelles que totalise la 

ville de Yaoundé en 1991, la grande majorité (64,7 %) est détenue par le 

secteur public dont 90,9 % de francophoiies. Les quelque quatorze écoles 
. . 

anglophones sont iiiipliquées dans ce que les politiques de l'éducation 

appellent eux-mêmes le projet d'école-pilote ; ce dernier consiste a 
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sélectionner de manière arbitraire certaines écoles publiques et à les dôter 

de ressources (en personnel et en matériel), afin de s'en servir comme base 

des expérimentations pédagogiques. Les écoles privées sont épargnées par 

ce projet. Très peu d'entre elles portent le nom (agréé par I'Etat) d'école 

bilingue. Le ratio élèves / enseignant est élevé dans la province du Centre, 

soit trente élèves pour une institutrice, notamment à Yaoundé, qui absorbe 

les 40.6 % des effectifs en écoles. 

Pourquoi l'Etat s'investit-il tant dans l'enseignement maternel, 

négligé ou délaissé par les autres constructeurs du système éducatif 

national ? Cette situation s'explique par le vide occasionné pendant la 

période coloniale par les différentes administrations britannique et 

française, très-preoccupées par la formation des auxiliaires d'administration 

et des futurs cadres locaux. Les rares écoles maternelles de l'époque 

coloniale étaient d'origine européenne, à l'intention des enfants européens. 

Les autorités publiques camerounaises ont donc hérité de ce secteur en 

friche, où tout était à construire. Il leur fallait simultanément développer 

l'enseignement maternel classique, c'est-à-dire monolingue anglophone et 

francophone, jugé comme l'enseignement normal, et l'enseignement 

bilingue, lequel enseignement est loin de s'étendre sur l'ensemble du pays. 

C'est ainsi que les grandes agglomérations urbaines sont les principales 

bénéficiaires de l'enseignement maternel, au détriment des petites villes et 

des zones rurales. Dans ces deux derniers cas, la création des écoles 

maternelles est encore considérée comme un luxe que les collectivités 

locales n'arrivent pas encore à s'offrir. Dans les centres urbains 

relativement importants, les couches sociales moyenne et supérieure 

apprécient positivenient ce type d'enseignement et leur demande dans le 

domaine de l'enseigne~ilent bilingue, reste élel-6. Les couches inférieures 

des centres urbains, les plus nombreuses, préservent leur progéniture des 
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Maternelles privées bilingues du fait du coût élevé que ces écoles 

occasionnent. Même dans les écoles maternelles monolingues relevant du 

secteur public, les enfants issus des familles modestes sont minoritaires, 

soit 14 % à Buéa et 26 % à Yaoundé. L'explication la plus plausible est que 

ces familles estiment ce niveau de l'enseignement précoce et susceptible de 

soustraire les enfants à l'influence familiale. Les responsables éducatifs 

entendent donc promouvoir l'enseignement maternel, classique et bilingue, 

en s'appuyant plutôt sur les couches sociales moyenne et supérieure ; Les 

pouvoirs publics préconisent pour l'ensemble du pays, un bilinguisme dit 

facultatif dans l'enseignement maternel, qui consiste à appliquer 

l'enseignement bilingue uniquement où les conditions - les infrastructures 

et le personnel enseignant - sont réunies. 

En somme, l'enseignement maternel est l'affaire des villes et non des 

campagnes, des couches sociales moyennes et supérieures et moins celle 

des familles démunies, de llEtat et pas du secteur privé. La place du 

bilinguisme y est donc restreinte, du fait de son élitisme ; la maternelle 

bilingue est perçue moins comme une innovation dans l'enseignement 

qu'un .enseignement d'élite et de bourgeois. C'est le rôle de 1'Etat de le 

vulgariser par la gratuité de la formation et son implantation dans tout le 

corps social. Ce qui est encore une utopie, eu égard aux moyens limités des 

pouvoirs publics et à sa contribution significative dans le degré d'études 

primaire. 












































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































